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AVIS 





à Le Journal officiel a procédé aux tirages 
part: 

{° De a loi n° 48-777 du 4 mai 1948 
portant majoration des rentes viagères de 
l'Etat; 

2 De l'arrêté du 4 mai 1948 fixant les 
conditions d'attribution de la carte du 
combattant. 

Ces fascicules, qui portent les nu- 
méros 488 et 489, sont en vente au prix 
de 3 F chacun aux bureaux des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), 
et à la recette centrale des finances de 
l1 Seine (bureau de vente de l’Imprimerie 
nilionale), 19, rue Scribe, Paris (9°). 


L'expédition de ces fascicules peut 
également être effectuée, moyennant le 
payement de la somme indiquée ci-dessus, 
sur demande adressée à la direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°) (compte chèque postal 100-97, 

ariS). 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret ne 48-737 portant réalisation d'écons 
mies au titre du miaistère des travaux pu 


néral au tourisme), en application de jar. 
ticle 1° de la loi du 25 juin 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% av 
1918: page 4148, 2° colonne, Elat @es suporeg 
sions d'emploi décidées, au lieu de: « 3 ré 
dacteurs », lire: « 4 rédacteurs »; au :ieu 
de: « 3 chargés de mission », lire: « 2 chan 
gés de mission de 2 catégorie » 











Reclificalit au Journal officiel du 9 août 
1947, page 7782, 2 colonne: 


SECTION II 
DISPONIBILITÉ 


CHAPIIRE II, — CAS DANS LESQUELS LA DISPONIBILITÉ 
DOIT ÊTRE PRONONCÉE 


$ 2. — La disponibilité sur demande. 


Au lieu de (re ligne): 


a La mise en disponibilité ne peut étre 
accordée qu'après un an de service eflectif 
et dans 1cs trois cas suivants: 


Premier ces. 


Disponibilité pour convenances personnelles 
(art. 117). 


a Dans ce cas, la durée de la disponibilité 
est limitée à trois mois et ne peut faire l’objel 
d'aucun renouvellement (art. 418) », 

Lire: 

a La mise en disponibilité sur demande ns 
a être accordée que dans les trois cas sui- 
vants: 


Premier Cas, 


Disponibilité pour convenances personñelles 
(art. 117 et 418). 


« Dans ce cas, la disponibiiité ne peut être 
accordée qu'après un an de service eflectif et 
sa durée est limitée à trois mois, Elle ne peui 
faire l’objet d'aucun renouvellement ». 


Même colonne, paragraphe 2: 


Deuxième cas. 


Disponibilité pour maladie grave du conjoinf 
ou d'un enfant ou Eee" l'exercice d'activités 
présentant un intérêt général. 


Au lieu de (1% ligne): 
« Cette formule pouvant donner lieu... », 
Lire : 
a Dans ce cas, la disponibilité ne peut être 
accordée qu'après un an de service eiféctif, 
La nature des activités qui doivent êlre exer- 
cées par le fonctionnaire placé en disponibi- 
red dans ces conditions pouvant donner 
Ps 2. 
(Le reste sans changement.) 
6-6 © — 














1393) 
arrétés portant titularisations (directions ré- 
gionales de la sécurité sociale) (p. 4595). 
Décision homologuant des dispositifs de sécu- 
ité pour scies circulaires pour le fra- 
vall du bois et des matières piastiques 
ificatif) (p. 43951 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


ee 


Commission de fixation des rentes à allouer à 
ja suite d'accidents du travail ou de mala- 
dies professionnelles, 


a 


Le secrétaire d'Etat aux posies, lélégraphes 
€! téléphones, 

Vu la li no 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la 
révention et la réparation des acsidents du 
Fi vail et des maladies professionnelles (art. 51, 


1 et 56); 
ge le décret no 46-2259 du 31 décembre 1946 
pour l'application de ladite loi (art. 120 ef 


Bi je décret ne 47-741 du 15 avril 1947 rela- 
ti aux régimes spéciaux (art, 3, $$ 1er et 5); 

Vu la loi ne 46-2559 du 2% octobre 1946 por- 
tant réorganisation du contentieux de la sécu- 
rité sociale (art, 4cr à 6); 

Vu le décret no 46-2957 du 31 décembre 196 

our l'application de ladite loi (art. 20); 

Vu l'arrêté du 40 septembre 1947 instituant 
une cornraission de fixation des rentes à 
ällouer à la suite d'accidents du travail ou 
de maladies professionnelles, 


Arrêle : 

Art. der, — Jes dispositions de l’articte 2 
ü: l'arrêté du 10 septembre 1917 sont abro- 
gs et remplacées par le texte suivant: 

« Art. 2, — Cette commission comprend: 

« Trois représentants de l'administration, 
dont le directeur du personnel, président, 
l'administrateur chargé du 3° bureau à la direc- 
tion générale des postes et l’adminisirateur 
chargé du 11e bureau à la direction générale 
des télécommunicalions : 

« Trois représentants du personnel désignés 
par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives, savoir: 

« Un représentant de &a fédération syndica- 
liste des travailleurs des postes, télégraphes 
ct téléphones; 

« Un ceprésentant de la fédération natio- 
nale des travailleurs des postes, télégraphes 
et téléphones; 

« Un représentant de la fédération des syn- 
dicats chrétiens des postes, télégraphes et 
{éléphones. 

« Jl est prévu un suppléant pour chaque 
représentant. 

« Le mandat des représentants du personnel 
est fixé à un an; il peut Ctre renouvelé par 
périoss de même durée, Exceptionnellement, 
es représentants désignés au cours de l’an- 
née 1918 ne resteront en fonctions que jus- 
qu'au 31 décembre 1948, 

« Le secrétariat de la commission est assuré 
par un fonctionnaire de la direction du per- 
sonnel ». 

Art. 2, — Le directeur du personnel est 
£hargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 24 avril 1948 

EUGÈNE THOMAS. 


—+0— 





Conférences régionales d'usagers. 





Le secrétaire d’Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 

Sur la À pre sm du secrétaire général des 
postes, télégraphes et täéphones 

Vu l'arrêté du 9 avril 1945, portant création 
de conférences régionales, modifié par les arrê- 
t£s des 16 juillet 1915 et 7 avril 19:8, 


Arrête: 
Art, 4er, — L'article 2 ($ b) de l'arrêté du 
9 avril 4915, modifié par les arrêtés des 16 juil- 
Let 19% et 7 avril 1916, est modifié ainsi qu'il 


0 


« Un représentant, par région, de la confé- 
dération française des travailleurs chrétiens ; 
,« Un représentant, par région, de la confé- 
dération générale des cadres: 

« Un représentant, par département, des 
Coopératives de consommation ». 


(Le reste sans changement.) 


Baron stress eme nat. 











Art, 2. — Le secrétaire général des postes, | 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- | 
cution du présent arrêté, qui sera publié au ; 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 avril 1948. | 

EUGÈNE THOMAS. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


« Bulletin des arrêts de la cour de cassation ». 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 62 de la éoi du 23 juillet 1947, 


Arrête: 


Art, 4or, — Le Bulletin des arrêts de la cour 
de cassation est établi par les soins du ser- 
vice du fichier central de cette cour et 
imprimé par l'imprimerie nationale. 

Art. 2. — Le Bulletin des arrêts des cham- 
bres ciwiles comprend trois partics: 

4re partie. — Chambre civile. 

R partie. — Chambre commerciale et finan- 
cière. 

3e partie, — Chambre gociate. 

art, 3 — Le service du Bulletin des arrûts 
des chambres civiles est fait au premier pré- 
sident, au procureur général et aux présidents 
de chambres de la cour de cassation. 

En outre, un exemplaire de ce Bulletin est 
déposé à la bibliothèque, dans les salles de 
délibération de chacune des quatre chambres 
et au fichier central de la cour de cassalion. 

Art. 4. — Le prix de l'abonnement au Bul- 
letin des arrêts des chambres civiles est fixé 

our chaque trimestre par décision du garde 

es sceaux. 

Le montant en est payable à l'agent comp- 
table de l'Imprimerie nationale, 

Lorsque le produit total des abonnements 
est inférieur aux frais d'impression du Buj- 
letin des arrêts de la cour de cassation à la 
charge du ministère de la justice, il est déduit 
du montant de ces frais. Lorsqu'il est supé- 
rieur, l'excédent est versé au Trésor pour 
former recette. 

Art. 5. — It n'est rien modifié à l'édition, à 
l'impression et à la diffusion du Bulletin de 
la chambre criminelle de la cour de cassation. 


Fait à Paris, le 28 avril 1918. 
ANDRÉ MARTS. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Citation à l’ordre de l'armée de mer, 





Par décision en date du 3 mai 1938 sur 
proposition du secrétaire d'Etat eux forces 
armées, le président Cu conseil des ministres 
cite: 

A l'ordre de l'armée de mer. 
PELERIN (L.), mécecin en chef de 2e classe 
de la marine (réserve). 

Cette citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 

3-0 2 





Décret du 3 mai 1948 portant attribution 
de la médaille de l'Aéronautique, 





Par décret en date du 3 mai 1918, sont dé- 

corés de la médaille de l'aéronautique (à 

titre posthume) : 

LEMARE (Gezrges), piiote instructeur à a 
société nationale Air-France. 

FOUQUET (Charles), pilote à la sociéié natio- 





nale Atr-France, 


SOULARD (Jean), radio navigant à la soclété 
nalionale Air-France. 


| LEDOUX (Pierre), radio navigant à la société 


Air-A las. 

ROGALE (François), pilote à la société natio- 
nède Air-France, 

TOLOSANO (Pierre', mécanicien 
da société nat'onale Air-France, 

HALTER (Hubert), mécanicien navigant à la 
société nationale Air-France, 

DULUC (Roger), mécanicien navigant à la 
s2ciété nationale Air-France. 

KERESPERT (Guy), mécanicien nayigant à la 
société nalionale Air-France. 


—® © > 


navigant à 





Décret du 3 mai 1948 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 





Par décret en date du 3 mal 1948, est d& 
coré de la médaill: de l'aéronautique (à titre 
posthume) : 

AGER (André-Marius-Françols), pilote de vo 

à voike et de vol à moteur. 





—+ © + 


Décret du 3 mai 1948 portant changements 
d'arme d'officiers de réserve, 





Par décret en date &u 3 mai 198, les offl- 
c'ers de réserve désignés ci-après sont admis 
par voile de changement d'arme, aveo kur 
grade, à la date du présent décret, dans les 
armes et services suivants: 


Artilierie. 


M. Marlin (André-Jacques), lieutenant d ade 
ministration du service de l’intencance. 

M. Rose (Rodolphe-Jules), sous-lieutenant de 
réserve d'infanterie. 


Transmissions. 


M. Thomas (Jean-Claude), lieutenant de ré- 
serve d'infanterie. 

M. Revelll (Rober'-André), sous-lieutenant 
de réserve d'infanterie. 

M. Valet (IHenri-Georges), sous-licutenant de 
réserve d'artillerie, 


Service du matériel! des transmissions, 


CADRE DES ADJOINTS 


M. Gueho {André), chef de bataillon €e ré- 
serve du servke du matériel du génie. 

M. Kohn (Jacques), capltaine de réserve 
des transmissions. 


++ 





Décret n° 48-781 du 5 mai 1948 modifiant 
le décret du 31 janvier 1902 portant 
réorganisation du personnel de l'admi- 
nistration centrale de la marine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu le décret du 31 janvier 1902 portant 
réorganisation du personnel de l’adminis- 
tration centrale de la marine, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 7 du décret du 31 janvier 1902, 
ortant réorganisation du personnel da 
‘administration centrale de la marine, cest 
remplacé par le suivant: 


& La composition du conseil d'alminis 
tration est fixée par arrêté 
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Art. 2, — Le ministre des forces armees 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
eont chargés, ehacun en ce qui le con- 
ceme, de l'exécution du rer déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
hépublique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 

PIERRS-HENRE TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 





+0 
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Décret n° 48-782 du 5 mai 1948 portant 


organisation de l'inspection générale 
des forces armées. 


a 


du conseil des ministres, 
ministre des forces 


Le pr sident 

Sur le rapport du 
armées, 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
répartition des attributions en matière de 
défense nationa.e; 

Vu le décret du 31 octobre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces 
armées ; 

Vu le déeret du 29 novemibre +947 fixant 
les attributions du ministre des forces ar- 
mées et des secrttaires d'Etat aux forces 
armées, 


Art, fe, — L'inspection générale des 
forces armées est assurée par les inspec- 
teurs généraux de l’armée de terre, de Ja 
marine et de l'air. 

Art, 2, — L'inspection générale des for- 
ces armées remplit, sous l'autorité du 
ministre des forces armées, et à Ja de- 
mande de celui-ci, des missions d’inspec- 


tion, d'études et d'information inter- 
armées. Ces missions portent sur les or- 


formations interarmées el ja 


. * 
ganes ei 
£ x UT "" 4 
in à l’emp.ci 


préparati 
armees, 

L'inspection générale des forces armées 
recoit communication des documents jim- 
portants é:aborés en la matière par !'état- 
inajor général des forces armées. 

Art, 3. — Er 
désigné par décret prend le titre d’ 
teur général des forces armées. 

IL propose au ministre des forces armées 


LT tv Ye À je € 
combiné des forces 


= _ - U l nvA . 
in des inspecteurs géne’aux 
inspec- 


foules inspections et missions d’'informa- 
tion prévues par l'article 3 du présent 


déeret. 

Il anime et contrôle l'instruction com- 
mune aux trois armées, notamment l’enu- 
scignement militaire supérieur. 

Li est le conseiller technique du ministre 
des forces armées pour les questions d’or- 
ganisation générale et d'emploi combiné 
des forces armées. 


Art, 4. — Chaque secrétaire d'Etat aux 
forces armées dispose, sous son autorité, 
de l'inspection le l’armée pour 
lac »lle il . .f n? nr s 
aquelle ji est compétent, conformément 
CT 






4 f Li 
roneraie 


+4 


aux lois el décrets en vigueur pour eelte 
arine. 
Art. 5, — Le ministre des forces armées 


19 } : .namé ? 


et les secrttaires d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, 











qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 
Fait à Paris, le 5 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat aux furces armées 
{marine}, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{air}, 
ANDRÉ MAROSELLE, 
À 8% — 





Décret du 5 mai 1948 portant nomination 
de l'inspecteur général des forces armées. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport dun président du conseil des 
ministres et du ministre des forces armées, 

Vu le décret du 5 mel 1%8 portant organi- 
sation de l'inspection générale des farces ar- 
mées, 


Déerète: 

Art. fer. — M. le général d'armée Delattre 
de Tassigny, inspecteur général de l’armée, 
maintenu dans cette fonction, est nommé ins- 
pecteur général des forces armées. 

Art. 2. — Le ministre des forces armées est 
chargé de l'exécution du pérr décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 19:38 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRJ TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux farces armées 
guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
{marine}, 
JOAXXÈS DUPRAZ, 
Le secrétaire d'Etat eux forces armées 
(air), 
ANDRÉ MAROSELII. 
sé» D be 


LE 





Décret du 5 mai 1%8 portant nominations 
dans Vordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret du 5 mai 198, rendu sur la pro- 
position du président du consell des minis- 
res, du ministre des forces armées et du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre portant que les 
nominations du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l'erdre natlonal de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Garin (Fernand-Gabriel-Nicolas), chef de divi- 
sion à la préfecture de la Somme; 40 ans 
de services, 5 campagnes. 

Sergeant (Gabriel), négoclant à Feuquières- 
en-Vimeu ‘Somme); 12 anz de services, 
5 campagnes, Titres exceptionnels. 

Timbert ‘Félix-Gustave-Jean-Baptiste), négo- 
ciant à Amiens; 21 ans de services, ! cam- 
pagne. 

Jardilier 


(Marcel-Léon-Eugène), pharmacien 


à Amiens; 23 ans de services, 2 campagnes. | a M. Brabant, 31 janvier 1947 ». 
— lle 2 





+ e+- 











MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Remise de débet. 





Par arrêté en date du 20 avril 4948, le ml. 
nistre des finances a fait remise gracieuse à 
M. (Auguste}, demeurant, rue 
de Belfort, à Nancy 


la somme en italt et intérêts gr 
DES - 2 ni contributive le dé- 


de la nn dr Des- 
champs, au titre la loi du 47 avril 1949 
sur la réparation des dommages de guerre. 
D Se — 


Par arrété en date du 20 avril 1948, le mi. 
nistre des finances a fait 
M. Bour 
Am es-Cots {Aveyron}, n en 
capital et intérêts dont il a été constitué dé- 
biteur au titre de la loi du 47 avril 1949 sur la 
réparation des dommages de guerre. 

—@ 0 +- 





Relèvement du minimum de rento inscrip 
tible dans le fonds 3 p. 100 perpétuel et 
remboursement de certaines inscriptions au 
Grand-Livre de la Detie publique, 


Rectificatif au Journal officiel du tr mat 
198: page 4257, 2 colonne, article te, 
ter alinéa, lire: « d'un montant multiple de 
230 F ou de 50 F de rente, ou somme de 








Arrêté portant classement d’administrateurs 
civils de la direction générate des finances 
du gouvernement général de FPAlgérie dans 
les classes et échelons du cadre des admi- 
nistrateurs civils de laïministration cen- 
trale du ministère des finances. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 février 
1948: page 2128, 2e colonne, 5° ligne, au lieu 
de: « administrations civiles », lire: « admi- 
nistrateurs civils ». 

— 6 &- 





Arrêté portant avancement de classe d’admle 
nistrateurs civils à l'administration centrale 
des finances (direction générale des finances 
du gouvernement général de l'Aigérie), 


Rectificatif au Journal officiel du 29 février 
1918: page 2129, tre colonne, 36° igno au tieu 
de: « du Saussay de Grevilé (Léoblin} », hre. 
« du Saussay de Gréville (Léobin) »; 50e Ji- 
gne, en ce qui concerne M. Torrès, au lieu de: 
«a ast nommé à compter du fer fuiltet 1947 
administrateur civ de 3 classe, 3° éche'on » 
lire: « est nommé à compter du 1® juiLef 
1937 administrateur civil de 3e classe, {er éche- 


lon ». 
—* © à 





Tableau complémentaire d'avancement d'éche. 
lon (direction générale des finances du gou- 
vernement général de l'Algérie). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 février 
1948: page 2129, {re colonne, 67 ligne, au heu 
de: « Mahradour », lire: « Le Marhadour ». 

—-6-+— 








Arrêté portant avancement d'échelon d'admle 
nistrateurs civils 


Rectificatif au Journal officiel du 29 tévrier 
1948: page 2129, 2 colonne, 6e e, au lieu 
de: « M. Brabant, 25 avril 1947 », lire: 
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pécret du 5 mai 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 5 mai 1938, pris sur 
Jo rapport du président du conseil des minis- 


tres et du ministre de l'éducation nationale, 


cu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
4 à la Légion d'honneur en date du 27 avril 
198 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, dé- 
crets ct règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
veur: 
Au grade de chevalier. 


M. Sueur {(Achille-Anatole-Ambroise), curé 
chanoine d'Erondelle {Somme); 64 ans d’acti- 


vité littéraire. 
—+- 0 +- 





Attribution du diplôme d'archiviste paléogra- 
phe à des élèves de l'école nationale des 


chartes, 





Le ministre de l'éducation natlanale, 

Vu l'article 17 de l'ordonnance du 31 dé- 
vembre 1816 concernent l'organisation de 
J'éole nationale des chartes, 

Vu les arrêtés des 2 février 1866 ect 
49 mars 41861; 

Vu les présentations âu conseil de perfec- 
sionnement de l’école nationale des chartes, 

Arrête: 

Art, 4er, — Le diplôme d’archiviste paogra- 
phe est délivré, par ordre de mérite, aux 
élèves dont les noms suivent: 

4 M. Bousquet (facques-Paul-Hubert}, né à 
Rodez Aveyron) le 26 août 1923; 

© Me Lemay (Janine-Marguerite-Marie), née 
à Paris (17°) le 7 février 1922; 

MM. Antoine (Michel-Charles-Emile), né à 


Sarrebrück (Sarre) le 28 septem- 
bre 19%5; 
4 Oursel ‘Ravmond-Marie-Rénigne), né 


à Dijon (Côte-d'Or) le 26 juillet 1921; 

5 Taillemite ({Etienne-Hilaire-Marie), né 
à Poitiers {Vienne) le 18 avril 1921; 

Li Perotin {Yves-Marie-Vin'ent}, né à Bor- 
deaux :Gironde) le 15 juillet 1922; 

pi Fleury ‘Michel-Jacques), né à Paris 5°) 
le 17 novembre 1923: 

8 Yvon ({Jacques-Paul-Sosthène), né à 
Paris (41°) le 16 novembre 41923; 

© Miles Duchaïlut (Micheline-Marte-Jeanne), 
née à Neu'lly-sur-Seine (Seine), le 
24 juin 1935; 

dû Narget Paulette - Suzanne), née à 
Essonnes (Seine-et-Oise) le 10 juil- 
let 1934: 

41 M. Maillard (François-Hector-Eugène), né 
: à Fcurie {Rône) le 24 juillet 1911; 
42 Miles Vidron ‘Françoise-Jeannce-Marguerile}), 

née à Borücaux (Gironde), je 28 juin 
195 : 
3 Billotey {Françoise - A'ine - flenriette), 
è née à Paris (14°) le 14 janvier 19%; 
4 MM. Colnat (Jean-Eugène-Camille), «né à 
E Epinal (Voëges) le'5 novembre 1921; 
45 Pris (Claude-Elie-Paul}, né à Versailles 
(Seine-et-Oise) le 10 janvier 192?, 


et hors rang comme appartenant à des promo- 
tions sntérieures : 
Mile Guérin {Isabele-Marguerite)}, mée À Aubi- 
gny-sur-Nère (Cher) le 22 février 1923. 
FIM. Lamotte (Pierre-Jules-Henri), mé à Paris 
(14) le 143 septeanbre 1923. 
Laurent (Jean-Paul), né à Paris {%) le 
1er juin 1917. 
Mironneau {Jacques}, né à Paris (15) le 
19 novembre 1921, 
Savouret (Bernard-Louis-Adrien) ,né à 
Chaumont ({laute-Marne) le 4 décem- 
bre 1913. 
Fait à Paris, le 20 avril 1948. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 


6 &— 











| 





Eaux et forêts. 


Par arrêts en date du 1°7 mars 1%8, M. Fu- 
rier (Raymond-Paul), commis des eaux et 
forêts de G° classe à Brignoles (Var) est séin- 
tégré, sur sa demande, dans le cadre des 
préposés des eaux et forêts, en qualtté de 
brigadier des eaux et forêts de 3° classe, à 


ape ds ane Du 
a au. (Var), e 
no 3 de la cheffrrie des caux et forêts de 


Brignolss. 

Le point de départ de l'ancienneté de 
M. Furier dans la 3% classe de son grade est 
fixé, pour ordre, en 4 janvier 1945. 





Par arrêté en date du 15 mars 1948, M. Mol- 
lard (Ernest-Laurent-Alfred)}, garde domanial 
des eaux ct forêts de 1 classe, détaché au- 
près de la préfecture de la Seine, service des 
promenades de a ville de Paris, est réinté- 
gré, sur- sa demande, avec ses grade et 
Classe actuels dans les cadres de l'adminis- 
tration des eaux æ€t forûèts, à compter du 
ter avr£ 1918 et affecté à Salnt-Cyrl'Ecole 
(Seine-et-Oise), maison forestière de Bois- 
Robert, triage no 3 de l'inspection des eaux 
et forèts Ce Versailles. 


——@ 8-2——— 


Par arrété en date du 1e avril 498, l’ar- 
rêté du 46 janvier 1938 est rapporté en ca 
qui concerne l'affectation à Saint-Léger-en 
Yvélines  (Seine-et-Oise), maison forestière 
des Granés-Coïns, de M. Le Roux (Jean\, 
varde domanial des eaux et forêts à Saint 
Léger<n-Yvelines (Seine-ct-Oise), maison fo 
res'ière des Petits-Coins. 

M. Le Roux est maintenu à 
poste, 


son ancier 


2 @ D ——— 


Par arrêté du fer avril 1948, les gardes doma- 
niaux des eaux et forêts dant les noms sui- 
vent, installés effectivement dans leurs fonc- 
tions, auxquels le certificat d'aptitude forestier 
a été délivré par arrêté ministériel à l'issue 
iu stage probaloire réglementaire de deux ans 
at après avoir satisfait aux épreuves d’un exa- 
men professionnel sont titularisés dans leur 
emploi en application des dispositions de l’ar 
‘icle 1°7 du décret du 28 mars 1928. savoir: 
MM. Crenn (François), à Senonches (Eure—t- 

Loir). 

Dezerapte (Joseph), à Saint-Laurent-du- 
Pont (Isère). 

Haïlter {Nicolas}, à Aumetz (Moselle). 


Amblard (Frank-Antoine)}, à Rampont 
(Meuser 
Nicolas  ‘Jean-André-Louis), à Nimes 
(Gard). 

———— © ® © — 


Par arrêté en date dun 4e avril 1938, est 
acceptée, sur sa demande, à compter de la 
date de la notification du présent arrété, la 
démission de M. Santoni ;Antoine-Marc}), garde 
domanial des eaux et forêts à Palneca (Corse), 
triage n° 7 de l'inspection des eaux et forêts 
de Sartène-Ajaccio. 


8 0 — 


Par arrêté en date du 1 avril 198, 
M. Schang (Armandi, commis des eaux et 
forêts de 1re classe, mis à la disposition du 
conservateur des eaux et forêts h Metz (Mo- 
selle}, est nommé, sur sa demande, dans les 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts à 
Abreschviller (Moselle), en remyplacement de 
M. Joachum, décédé. 


— 0 © æ ——— 


tectificatif au Journal officiel du 2 avril 
198: page 3186, 1 colonne, 32 ligne, au lieu 
de: « Dijon-Est », lire: « Ch''!!lon-surSeéïine », 


4 © D —— 





a n° 168 », lire: « ne 158 »: 5% ligne, au lieu 
de: « maison forestière de Billy », lire: « mai- 
son forestière de Rily ». 

Page 2674, 2 colonne, 46° ligne, au lieu de: 
« Poaulien (Haute-Saône) », lire: « Beaujeu 
(Haute-Saône) ». 


à & à 





Génie rural, 


Par arrêté en date du 26 avril 1948, M. La- 
ee (Georges), ingénieur adjoint stagiaire 
es travaux ruraux, démissionnaire, a été 
rayé des cadres. 
= © 6— 


Par arrêts en date du 27 avril 1958, M. Lau- 
monier, ingénieur du génie rural, atteint par 
la limite d'âge, a été admis d'o'filce à 
retraite, à compter du fer mai 1948. 


+0 + 





Service hydraulique. 


Par arrêlé en date du %6 avril 1948, M. Mes- 
singer, gande fluvial {cadre local d'Alsace- 
Lorraine), atteint par la limite d'âge, a été 
admis d'office à la retraite, à compter du 
fer janvier 1948. 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 5 mai 1948 portam nomination 
dans l'ortire national! de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répubiique 
en date du 5 mai 1918, rendu sur la nroposi- 
tion du ministre de l'industrie et du com- 
merce, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
27 avril 1958, ie conseil des ministres entendu, 
est nommé chevalier de a Légion d'honneur 
à titre exceptionnel: 

M. Vilieminot (Marcel-Jean-Louis), président, 
directeur général des établissements Blais, 
Villeminot et Rondot; 46 ans 8 mois de pra- 
tique professionnelle et de services mili‘aires. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-783 du 16 avril 1948 rendant 
applicabies à la Caisse intercoloniate de 
retraites les dispositions do l'article 1°7 
du décret n° 48-358 du 29 février 1948, 
majorant l'indemnité provisionnelte attri. 
buée aux tributaires des lois des 14 avril 
1924 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, du 29 juin 1927 
Sur le régime des retraites du personnel 
de l'imprimerie nationale et du 21 mars 
1928 relative au régime des retraites des 
employés des établissements industriels 
de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Vu da loi du 14 avril 1924 portant réforme 
t 


du régime des pensions civiles et mili- 

taires ; 
Vu le décret du 1 novembre 1928 por- 
nistration publique 


tant règlement d’adn 
la 1n nai a irtarnnlnr 1 L 


sn Ë : 
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Vu le décret n° 47-148 du 16 janvier 1947, 
modifii par le décret n° 47-1372 du 24 juil- 
let 1947, portant attribution d'une indem- 
nité provisionnelle aux tributaires de Ja Joi 
du 14 avril 1924, ensemb'e les décrets du 
49 avril 1924 et le décret du 4 septembre 
1947, qui en ont étendu les disposilions 
aux tributaires de la caisse intercoloniale 
de retraites : 

Vu le décret n° 48-358 du 29 février 1928 
majorant l'indemnité provisionnel'e attri- 
buée aux tributaires des lois des 14 avril 
1921, 29 juin 1927 et 21 mars 1926, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les dispositions de l’article 1° 
du décret n° 48-358 du 29 février 1948, ma- 
jorant l'indemnité provisionneïle attribuée 
aux tributaires des lois des 14 avril 1924 

ortant réforme des pensions civiles et mi- 

taire du 29 juin 1927 sue le régime des 
retraites du personnel de l’Imprimerie na- 
tionale, et du 21 mars 1928 relative au ré- 
gime des retraites des employés des éta- 
b'issements industriels de l'Etat, sont ap- 
licables, dans les mêmes conditions, aux 
fénériciaires des pensions de la caisse in- 
tercoloniale de retraites, visés aux ba- 
rèmes À et B prévus par le décret validé 
n° 804 du 14 mars 1942. 

Art, 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre des travaux publics et des 
transports, ministre des finances et 
des elfoires économiques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

2-2 -D— 





Décret du 5 mai 1348 portant promotion 
dans le corps de l'inspection des colonies. 


Par décret en date du 5 mai 19:86, M. Boyer 
(Marcel), inspecteur de 3° classe des colonies, 
est promu inspecteur de 2° classe des colo- 
nies (emploi vacant), à compter du 20 avril 


4958. FA 
LE 6 +- 





Contrôle permanent d'organismes relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (établis- 
sements publics et sociétés mixtes avec 

participation de l'Etat). 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 54 de la Ii du 15 février 1901 
relatif aux attributions du personnel de l'ins- 
pection des colonies et au fonctionnement ce 
ce corps de contrôle; 

Vu le décret du {er avril 1921 portant règle- 
ment d'administration publique sur l'organi- 
sation du corps de l'inspection des colonies et 
tous actes modificatifs; 

Vu le décret du 7 a2ût 1931 portant exten- 
tion aux colonies du décret du 25 juin 194 
sur le contrôle des subventions aux sociétés 
privées ; 

Vu l’article 2 de la loi Cu 30 avril 41916 
tendant à l'établissement, au financement et 
à l'exécution de plans d’équipemen: et de 
développement des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer: 

Vu l'arrêté du 17 avril 4%7 organisant le 
contrôle financier des instituts de recherches 
sur les produits coloniaux; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1947 fixant les 
modalités Cu contrôle exercé par l'inspection 


des owonies sur la régie industrielle de Ja 
pelulose coloniue; 








Va l'arrêlé du 8 janvier 1M8 fixant les 
attributions de l'inspecteur général ou inspec- 
teur des colonies membre du conseil consul- 
tatif de l'office du Niger, : 


Arrête: 


Art, er, — Les inspecteurs des colonies 
chargés du contrôle permanent administratif 
et financier d'établissements publics ou de s0- 
ciétés mixtes avec participation de l'Etat re- 
levant du ministre Ce la France d'outre-mer 
devront répondre aux demandes de renseigne- 
ments des présidents et des rapparieurs des 
commissions des finances de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République rela- 
tives au fonctionnement financier des orga- 
nismes qu'ils contrôlent, en ce qui concerne 
la préparation des budgets et l'exécution des 
recettes et des dépenses, 


Art. 2. — Ces renseignements font l’objet 
d'une note établ'e par l'inspecteur intéressé 
envoyée aux présidemts ou aux rapporteurs 
des commissions des finances par l'intermé- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le directeur du contrôle, du bud- 
get et du contentieux est chargé Ce l’exécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répu nique française, et 
au Bulletin ofliciel de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 3 avril 1918. 
PAUL COSTE-FLORET. 
—+ 8 &— 





Attribution d'une indemnité mensuelle pour 
frais scolaires aux stagiaires de l'adminis- 
tration coloniaie en stage à l'école nationale 
de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 avril 1948, les stagiaires 
de l’administration coloniale admis au stage 
de l’école nationale de la France d’outre-mer 
percevront, pendant la durée de leur stage, 
l'indemnité mensuelle pour frais scolaires pré- 
vue par l'article {er de l’arrèté âu 18 janvier 
190 et dont le taux est fixé par l'arrêté du 
6 novembre 1945. 

Le présent arrété aura son effet à compter 
de la date de l'entrée effective en stage des 
intéressés à l'école nationale de la France 


d'outre-mer. 
—$ @ € 





Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 22 avril 1948, M. Batut (Jean- 
Albert), sous-chef de bureau de fre classe 
d'administration générale des colonies autres 
ee l'Indochine, est réintégré dans le cadre 

‘administration générale des colonies, pour 
compter de la date de sa prise de service 
en Afrique occidentale française, 


—- +6 — 


Par arrêl£ du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 22 avri 1948, l’article 2 de 
l'arrêté ministériel no 337 du 3 mars 1947 a 
été modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du présent arrèté pren- 
dront eflet pour compter du 3 mars 1947 », 


+ 








Ouvriers professionnels, 


a —— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 27 avril 4958, M. Schwind 
(André), ouvrier professionnel de 7e échelon, 
est promu: 

Ouvrier professionnel de Ge échelon, à com 
ter du 1er janvier 1948 (conserve 7 ans 2 mois 
17 jours pour rappel de services militaires); 

Ouvrier professionnel de 3e échelon, à com 
tèr du 1° janvier 1918 (conserve 5 ans 2 mois 
17 jours pour rappel de services militaires); 

Ouvrier professionnel de 4e échelon, à com 
ter du 1er janvier 1918 (conserve 3 ans 2 mois 
17 jours pour rappel de services militaires) ; 

Ouvrier professionnel de 3 échelon, à ge + 
ter du 1e janvier 1948 (conserve 1 an 2 mois 
17 jours pour rappel de services militaires). | 

—* € + 








7 
Magistrature de 1& France d'outre-mer 
(cadre général). 
TABLEAU D'AVANCEMENT DES MAGISTRATS DU Siègÿ 


(Liste alphabétique.) 


3e degré. 
Tableau 1947. 

MM. Balland. MM. Guillot, 
Courbain. | Mattei. 
Destournel. 

Tableau 1948. 

MM. Cima. M. Pouzoulet. 

Mathurin. | 
5e degré. 
Tableau 1948. 

MM. Benhabyles. MM. Hutin, 
Benoit. Jeanne Rose. 
Cadore, Laporte, 
Cailler. Simon. 
Cousin, 

6e degré. 
Tableau 1947. 
M. Carrouche. t M. Emmanuel. 
Tableau 1943. 

MM. Audier. MM. Pia, 
Bonnecaze, Pougeol. 
Geslin. Rassendren 
Jean-Marie. Simonel. 
Jouilat. 

9e degré. 


Tableau 1948. 


MM. Arrighi. MM. Lemarquand. 


Bourgarel. Mercan. 

Gazal (Georges). Persineite Gaw 
Cazalou. trez. 

de Rozario. Picaud. 

Ferjus. Ponnou Delaffon, 
laure. 


40° degré. 


Tableau 1947. 
M Mary Nelly. 


Tableau 1948. 


MM. Galgneron Jo 


MM. Angevin. 
Arbes. mont de Marok 


Bonneau. les. 
Cayssalie. Lechat., 
de Pomarede Maba. 
Donzeau. Soujairol. 
Dupuy Doureau. 
11e degré. 
Tableau 1947. 
M. Finielz. 1 M. Ramin. 

Tableau 1918. 

MM. Braive. MM. Guy. 
Drouhet, | Marty. 
Jeanson Spielmann. 

13 degré. 


Tableau 41918 





MM. Acloque. MM. Mannent. 
Barbier de Pre- Michel. 
ville. Monet de Lot 
Beauvillain de beau. 
Montreuil. Nativel. 
Bouquety Ottavy. 
mbes. Polycarpe. 
Cordier Razafinantoanina, 
ere Richard, 
Decert. Thomas 
Dorwling- Carter, Turin. 
Guerrini. Valantin, 
Lescuyer. erges 
Lessous. Vergoz 


Fait à Paris, le 23 avril 1948. 


Le Président de la République, présideng 
: “et supérieur de la magistræs 
ure, 











VINCENT AURIOL. 
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Magistrature de la France d'outre-mer 
(cadre d’indochine). 





D'AVANCEMENT DES MAGISTRATS DU SIÈGE 


ŒanL Eau 
(Liste alphabétique.) 





2% degré. 


Tableau 1947. 


mi. Esleve. MM. Paul-Pont, 
Littee. Pignol. 


Tablean 1948. 


8 degré. 
Tableau 1947. 
MM. Abry. MM. Lodeon. 
Lebegue de Ger- Noël. 
m!ny. Pignol. 
Le Bonheur, 
& degré. 


Tableau 1948. 
{ M. Malignon. 


M. Ar!tus. 
Ge degré. 
Tablean 41947. 
M. Sarglier. 1 M. Vaillant, 


. Tableau 1948. 
MM. D'Orgeval Dubau- | MM. Legay. 
chet, Pegourier. 


G* degré. 
Tableau 1947. 
4 M. Vaillant. 
Tableau 1948. 


MM, d'Orgeval] Dubou- | M. Ta Trung Nhang 
chet Pégourier. 


M. Sanglier. 


8e degré. 
Tableau 1948. 
(Sous réserve de propositions ultérieures.) 
M. Saint-Félix, 
9% degré. 
Tableau 1947. 
M. Caratini. 1 M Gerboin. 
Tableau 1948. 


MM. Guilhem. | M. Plister, 


Keromes. 
410 degré. 
Tableau 1948, 
M Dumont, 1‘ M. Tran Van Tan. 


42 degré. 


Tableau 41948. 


MM. Bonjean. { M. Ourot Souvanna- 
Fonvielle. vong. 
Fait à Paris, le 23 avril 1948, 

Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 

VINCENT AURIOL. 


—+ 2 © 











| MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 16 avril 1948 relatif à la perception 
des droits d'entrée au musée des travaux 
publics. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 23 mars 1937 relatif au 
musée des travaux publics; 

Vu le décret du 2% février 1938 relatif à la 
perception des droits d'entrée au musée des 
travaux publics, 


Décrète : 

Art. fer, — Par modification aux dispositions 
de l'articie 1er du décret du 25 février 1938, le 
maximum du droit d'entrée pour la visite du 
PE permanent des travaux publics est fixé 
à . 

Le maximum du droit d'entrée aux séances 
cinématographiques données dans les salles 
du musée est fixé à 40 F. 

Un arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports fixera dans ces limites le 
montant des droits à percevoir sur proposi- 
tions du conservateur du musée. 

Art. 2. — Le tarif des cartes d'abonnements 
prévu par l'article 2 du décret susvisé du 
25 février 1958 est modifié ainsi qu'il suit: 

Un mois: 80 F; trois mois: 160 F; six 
mois. 210 F; un an: 400 F. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics et 
des transporis et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 19:18. 

SCHUMAN 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CITRISTIAN PINEAU, 

Le mtnistre des travaux publics et des 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par intérim 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


8 © 





Décret nortant nomination de membres du 
conseil d'administration de la Compagnie 
générale transatiantique. 





RecUficatif au Journal officiel du 25 avril 
1918: page 4027, 2e colonne, avant-dernière et 
dernière ligne, au dieu de: « sous-directeur à 
l'adiministration centrale de Ia emarine mar- 
chande », lire: « administrateur civil de 
{re classe à l'administration centrale de la 
rnarine marchande ». 


—< 0 + 





Fixation des émoluments À prendre en 
compte pour l'application aux surveillants 
de travaux des ponts et chaussées du dé- 
cret n° 42-292 du 19 février 1948, relatif 
aux congés en cas de maladie, de mater- 
nité et d’accicents du travail dont peuvent 
bénéficier certains personnels de l'Etat. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports et le minisire des finances et des 
affaires économiques; 

Vu le déerct n° 48-292 du 19 février 19:8, 
et notamment les articles 2, 5, 6 et 7, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les Eléments dont il æ#st fait 
état pour le calonil du salaire à allouer aux 





surveËlants de travaux des ponts et chaus- 





sées en congé de maladie, par application de 
l’article 2 du décret du 419 février 1948, sont 
les suivants: 

Salaire (y compris le complément provi- 
soire et l'indemnité compensatrice} part non 
familiale de l'indemnité de résidence. 

H est accordé, suivant le cas, la totalité ou 
la moñtié de ces éléments. 

I s'y ajoute dans tons les ons la totalité 
de la majoration familiale de l'indernnité de 
résidence, du supplément familial de salaire 
et des prestations familiales. 


Art. ©. — En cas d'accident du travail, le 
salaire entier à allouer, le cas échéant, par 
application de l'article 5 du décret, pendant 
les trois premiers mois d'incapacité tempo- 
raire, est üélerminé sur les mêmes bases. 

Art. 3 — A l'expiration des congés de ma- 
ladie prévus par le décret du 19 février 1945, 
les intéressés ne peuvent bénéficier, le cas 
échéant, que des prestations en espèce pré- 
vues par le chapitre III de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, pour le cas de longue ma- 
ladie, ii Pa É 

En cas d'accident du travail, fls reçoivent 
l'allocation journalière prévue par la loi du 
où octobre 1916. 

Art, 4. — A titre transitoire, les agents dont 
l'indisponibtlité pour maladie ou accident d' 
travail na cornmencé entre lo 4er juillet 1947 
(date d'application du décret du 19 février 
1918) et le 20 février 19:8 (date de sa publi- 
cation au Journal officiel) no pourront pas 
recevoir des prestations en espèces inférieu- 
res à celles dont ils eusscnt bénéficié sous 
le régime antérieurement en vigueur, 

Fait°A Paris, le 27 avril 1948. 

Le ministre des travaux publiés 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ADRIEN SPINXETE\, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
+ 9 — 








Fixation des émoluments à prendre en compts 
pour l'application aux agents de travaux et 
conducteurs de chantiers du décret n° 48-292 
du 19 février 1948 relatif aux congés en cas 
de maladie, de maternité ct d'accidents du 
travail dont p’uvent bénéficier certains per- 
sonnels de l'Etat, 


Le ministre des travaux publi:s et des trans 
ports et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 48-292 du 19 février 1935, et 
notamment les articles 2, 5, 6 et *, 


Arrêtent: 

Art. 4er — Les éléments dont il est fait état 
pour le calcu: du salaire à al ouer aux agents 
de travaux des ponts cet chaussées et aux 
conducteurs de chantiers des ponts et chæœus- 
sées en congé de ma.adie, par appll'ation de 


l'article 2 du décret du 19 février 1918, soni 
les suivants: 

Salaire (3 compris | mplément provisoire 
,? ! EN nt ot : e r 
et l'indemnité compensatri'e), part non fami- 
liale de ‘’indemmité de poste, indemniié de 

supplément de travail, 
Il est accordé, suivant le cas, la toto ou 


la moicié de ces éléments, 

IL s’y ajoute, dans tous les cas, la totalité 
de la majoration familiae de l'indemnité de 
poste, de suppiément familial de salaire el 
des prestations familiales, 

Art. 2 — En cas d'accident du travall, !e 
saaire entier à allouer le cas échéant, par 
applicaiion de :'artice 5 du décret, pendant 
les trois premiers mois d'incapacité tempo. 
raire, est déterminé sur les mêmes bases. 

Art. 3. — A l’explralion des congés de ma- 
ladie prévus par le décret, les intéressés ne 
neuvent h4 # 


néficier, le échéant, que des 
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prestations en espèces prévues par le chapl- 
‘tre II1 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
pour le cas de longue maladie. Ù 

En cas d'accident du travail, fe reçoivent 
l’allo‘ation journalière prévue par la loi du 
3 octobre 1946. 

Art, $, — A titre transitoire, les agents dont 
l'indisponibilité pour maladie ou accident du 
travail a commencé entre le 1 juillet 1915 
(date d'application du décret du 19 février 
4948) et je 20 février 19:8 (date de sa publica- 
tion au Journal officiel), ne pourront pas re 
cevoir des prestations en espèces inférieures 
à celles dont ils eussent bénéficié sous le ré- 
gime antérieurement en vigueur, 

Fait à Paris, le 27 avril 1948. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA, 


des finances 
économiques, 


Le ministre 
el des affaires 
Pour le secrétaire d’Etat au budget 
et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 
mm —  —- 4} © À 
<= 





Relèvement des taxes de péages perçues au 
port de Calais au profit de la chambre de 
commerce. 





Le ministre des travaux publics et des 
transports et Ie ministre de l'industrie et du 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la lol du 23 février 1911 concernant la 
perception des péages dans les ports mari- 
times et le décret du %6 avril 1911 pris pour 
J'application de cette loi; 

Vu le décret du 16 septembre 1921 qui a 
fixé le taux des péages perçus au port de 
Calais au profil de la chambre de commerce 
ville; 

Vu le décret du 13 dfcembre 1928 qui a 
fixé le taux des péages perçus sur les voya- 
geurs au port de Calais au profit de cette 
chambre de commercec; 

Vu les textes qui ont modifié ultérieurement 
les laux des péages susvisés, et notamment 
les décrets des 6 novembre 1931, 1e octobre 
4932, l’arrêlé ministériel du 10 mai 1955, les 
décrets des 6 février 1926 et 25 mars 1996 et 
l'arrêté interministériel du 5 mars 1917; 

Vu la délibération en date du 30 mai 1947 
ar laquelle la chambre de commece de Ca- 
ais à demandé le relèvement des ages 
perçus à son Es a au port de cette ville; 

Vu l'avis de la commission permanente 
d’enquête du port de Calais en date du 4 sep- 
tembre 1947; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 2 avril 1948, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — Le tarif des péages actuellement 
pue au port de Calais au profit de la cham- 
re de commerce sur les navires et les voya- 
geurs est remplacé par le tarif ci-après: 


A. — TAXES SUR LES NAVIRES 


J. — Navires à voyageurs. 


A. — Pour tout navire affecté au transport 
des voyageurs, qui n’a embarqué ou débarqué 
à Calais, pendant le voyage considéré, qu’une 
quantité totale de marchandises représentant 
en tonnes métriques le dixième au plus de 
la jauge neite légale: par tonneau de jauge 
nette légale, 1,50 F. 

B. — Pour tout navire affecté au transport 
des voyageurs qui a embarqué ou débarqué 
à Calais, pendant le voyage considéré, des 
marchandises dont la quantité totale, évaluée 
en tonnes métriques, dépasse le dixième de 
Ja jauge neite légale: 

40 Lorsque ce navire est employé à un ser- 
vice régulier ayant au moins un départ de 
Calais par semaine à jour fixe: par tonneau 
de jauge mette légale, 8,10 F; 





2o Lorsque ce navire n’est pas employé à 
un service rentrant dans la catégorie prété- 
derte: par lonncau de jauge netle légale, 
10,80 F, 


C. — Lorsqu'un navire aflecté au transport 
des automobiles, sur uve ligne régulière, n'a 
déharqué où embarqué à Calais, pendant 1e 
voyage considéré, avec ou. sans voyageurs, 
que des véhicules accompagnés ou non, Cir- 
culant sous le ecuvert d’un titre de tourisme, 
la taxe, par tonneau de jauge nette légale, 
est de 1,0 F, 


II. — Navires à marchandises. 


A. — Pour tout navire affecté au transport 
des marchandises employé à un service régu- 
lier ayant au moins un départ de Calais par 
sernaine, à jour fixe: par tonneau de jauge 
uette légale, 8,10 F. 


B. — Pour tout navire affecté au transport 
des marchandises employé à un service régu- 
lier et touchant le port de Calais au moins 
trois fois dans-le mois: par tonneau de jauge 
nette légale, 8,19 F. 


C. — Pour laut navire affecté au transport 
des marchandises ne remplissant pas les 
conditions précédentes: par tonneau de jauge 
nette légale, 10,80 F. 

Les navires faisant escale à Calais, quel que 
soit le port d'origine ou de destination, béné- 
ficieront, sur ‘es taxes de 10,9 F et de 8,10 F, 
d’une rédiction de: 

6) p. 100, lorsque la quantité totale des mar- 
chandises embarquées ou débarquées, évaluée 
en tonnes métriques, ne dépassera pas le quart 
de la jauge nette légale (6,18 arrondi à 6,50; 
1,86 orrondi à 3,90); 

40 p, 109, lorsque la quantité totale de mar- 
chandises embarquées ou débarquées sera su- 
périeure au quart de la jauge nette légale, 
sans en dépasser la moitié (4,2 arrondi à 1,30: 
3,24 arrondi à 2,20}; 

20 p. 160, lorsque 'a quantilé totale de mar- 
chandises ernbarquées ou débarquées sera su- 
périeure à la moitié de la jauge nette égale, 
sans en dépasser les trois quarts (2,16 arrondi 
à 2,20; 1,62 arrondi à 1,60). 

Lorsqu'im pavire embarque ou débarque à 
la fois des marchandises étrangères et des 
marchandiecs de cabotage national, il n’est 
pas tenu <empte, dans le eaicu! des quantités 
totales de marchandises embarquées ou débar- 
quées, des marchandises de cabotagé national. 

Sont exernple de toutes taxes: 

4o Les navires de l'Etat employés à son sér- 
vice; 

2e Les navires affectés au pi otage où au re- 
morquage ; 

30 Les navires et bateaux naviguant au hor- 
nage ou faisant la pêche côtière, ou la naviga- 
tion intérieure; 

4e Les navires entrant sur lest ou sous le 
régime du +abotage national et ceux n’effec- 
tuant aucune opéraiion commercia'e sur les 
marchandises qu'ils ont en charge au anoment 
3e leur entrée, quelle que soit la destination 
définitive de la cargaison embarquée à Calais; 

50 Les navires amenant à Calais des corres- 
pondances, sacs et cofs postaux, à l’exrlusion 
de toutes autres marchandises, 


III, — Navires en stationnement. 


Il sera pereu au port de Calals, au profit de 
la chambre de commerce de ceite villle, une 
taxe de 0,60 F par tonneau de jauge brute et 
par semaine ou période de sept jours échus, 
sur les navires désarmés en stationnement 
dans Je port, ainsi que sur les navires à flot 
dans le port, ayant fait l’objet d'une déclara- 
tion de d'molition. 

Cette taxe sera 


à applirable à partir du 
deuxième mois de 


sialionnement. 

Sont exempts de cette taxe: 

40 Les navires de guerre et Jes-hâliments 
appart@mant à j’Etat qui n’effectuaient, avant 
leur désarmement, que des onérations ren- 
trant dans le cadre normal des al‘ribulions de 
la puissance publique; 

20 Les navires en réparation; 


—— 


morquage ; 
5° Les bâtiments naviguant au bornage «y 
faisant la pêche côtière, 
Les navires ayant Calais pour port d'altach 
ou d'armement bénéficient d'une réduclion de 
00 p. 100 du taux des taxes, 


BR, — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


Voyageurs de 1re et 2% classc: 20 F. 

Voyageurs de 3 classe: 54 F, 

Les péages appiicables aux voyageurs en pre 
venanCe ou à destination des ports anglais 
sont réduits de moitié en faveur de tous pag 
| sagers embarqués ou débarqués par navires 
de mer affeciés À un service de voyageurs et 
munis d’un billet direct en provenance ou à 
destination de !a Belgique, de la Hollande, de 
l'Allemagne et des au delà, 

Voyageurs dits « excursionnistes », porteurs 
de billet d'aller et relour, valable pour un jour 
seulement, el voyageant par paquebots spés 
ciaux: 6 F. 

Voyageurs en groupe d'au moins dix pers 
sonnes, en provenance ou à destination da 
l'Angleterre, porteurs de -billets directs da 
groupe délivrés en vertu des tarifs en vigueur 
pour :e trafic entre l'Angleterre et le conik 
nent: 30 p. 100 de réduction. 

Voyageurs par trains spéciaux, qu'il s'agecg 
de trains spéciaux ordinaires ou de trains dà 
pélerinage: 40 p. 100 de réduction, 

Les enfants rentrant dans les catégories ch 
dessus désignées sont exonérés de toute taxe 
jusqu'à l’âge de quatre ans et bénéficient 
d'une réduction de moitié de quatre à dix ans, 


Art, 2, — Les taxes fixées À l'ariile 4er <L 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
la pubiiation du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 198. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre ct par déKgationt 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES DRIAND. | 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


——6e+—- 








Régisseurs de recettes, 





Par arrêté en date du 22 avril 1948, M. La! 
(Louis), gardien d’aérodrome auxiliaire, 
nommé régisseur de recettes de l'aérodrome 
de Châlon-Champlorgueil, en remplacement de 


M. Pignal (Georges), décédé. 











_ = 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-699 relatif à l’organisation des 
services départementaux de main-d'œuvre 
et des organismes consultatifs de ces ser. 
vices. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 
1948: page 3908, 3° colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Le directeur départemental de l'agri- 
culture », lire: « Le directeur départemental 
des services agricoles ». 25° ligne, au lieu de: 
« Le délégué départemental de la populs 
tion », lire: « Le directeur départemental de 
la popuiation ». 
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Commission supérieure des comités 
d’entreprise. 


—— — 


Le ministre du travail et de la sécurité 
wciale, 

cur le rapport du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d’entreprise, modifiée par 
Ja loi du 46 mai 1946; | 

Vu l'arrêté du 23 février 1945 instituant une 
commission supérieure des comités d'entre- 
grise et les textes qui l'ont modifié, 


Arrête: 

Art, 4er, — L'article 3 de l'arrêté du 23 fé- 
vrier 1945 est abrogé et remplacé par ïes dis- 
positions suivantes: 

« La commission supérieure est présidée par 
Je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Elle est composée comme suit: 

« Un membre du conseil d'Elat, vice-pré- 
sident. 

« Un membre de la section sociale du con- 
seil d'Etat. 

« Trois membres de l’Assemblée nationale. 


x 


Le « Trois membres du Conseil de la Républi- 
ue. 

Is da Lg" Le directeur général de la sécurilé so- 

sueur ciale. 

Conlie « Le directeur du travail. 

À « Deux représentants du ministre des finan- 
SEC ces et des affaires économiques (économie 
1s dg nationale). 

« Deux représentants du ministre de l’indus- 
'S ch trie et du commerce. 

taxe «a Scpt représentants des employeurs, dési- 

rjent gnés par de ministre du travail et de la sécu- 


an rité sociale sur proposition de l’organisation 
Sa À 2 
d'employeurs la plus représentative. 


r ch « Sept représentants des salariés désignés 
près par le ministre du travail et de la sécurité 
rnaë sociale, dont trois sur proposition de la confé- 
dération générale du travail, deux sur propo- 
sition de la confédération générale du travail 


force ouvrière et deux sur proposition de la 
confédération frantaise des travailleurs chré- 
rs tiens ». 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui scra pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
aise, 

Fait à Paris, le 20 avril 4918. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
6 -- - 





Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance, 


—— 


Par arrêté du 26 avril 1938, la caisse d’allo- 
y cations complémentaires de vieillesse, de dé- 
3 cès et d'invalidité de la société des usines 
(2 chimiques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Gou- 
(] jon, Paris, a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 
| — 6 2 — 


Par arrêté du 26 avril 1948, l'association 
d'entr'aide de l’école Sainte-Croix de Neuilly, 
1, avenue du Roule, à Neuilly-sur-Seine, a 
été autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 196. 

« 6 66-— 


Par arrèié du 26 avril 1948, l'instilution de 
retraites par répartition du groupe industriel 
Commentry-Fourchambhauît et Decazeville, 84, 
rue de Lille, Paris (7e), a été autorisée à fonc- 
tionner dans les “ondilions prévues aux arti- 
cles 13 à 58 du décret modifié du 8 juin 41946. 

———# @ &——-—— 


Par arrêté du 28 avril 1948, l'institution de 
préfoyance des forges el aciéries de Nord et 
Lorraine, 25, rue de Clichy, à Paris, a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 


prévues aux articles 43 à 58 du décret mo- 
dilié du 8 juin 1946. 
RS 














Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPANTEMEXT DU RHÔNE 


Par arrêté du. ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 27 avri 1938, à 
été approuvée-la fusion de la société muiua- 
liste dite Amicale des employés de la S. M. A. 
ne 69-156, à Lyon (Rhône), avec la société 
mutualiste dite La Conciliante sociale, 
no 69-517, à Lyon (Rhône). 
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Limites minima et maxima des engagements 
que les caisses autonomes mutualistes peu- 
vent contracter et les conditions suivant 
lesquelles ces caisses peuvent couvrir les 
risques décès et accidents. 





Rectificatif au Journal officiel au 11 avril 
1948: page 9620, {re colonne, article 20, au 
lieu de: « he pourra accorder des délais pour 
Fadaptation du fonctionnement de la caisse 
autonome aux prescriplions du présent ar- 
rêté », lire: « pourra accorder des délais pour 
l'adaptation du fonelionnement de Ja caisse 
nr ti aux prescriplions du présent ur- 
rêlé ». 
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Modèle de l'attestation à délivrer par le 
constructeur, le vendeur ou le bailleur 
d'uns machine dangereuse homologuée 
(scies circulaires ou scies à ruban pour le 
travail du bois et des matières plastiques). 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 avril 
1918: page 4082, 1re colonne (vente ou loca- 
tion d'une machine dangereuse), au lieu de: 
« Application de l’article GG60 du Livre I du 
code du travail », lire: « Application de Fl'ar- 
ticle 66 c du Livre II du code du travail ». 


+0 +— 





Directions régionales de [la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du #6 avril 1948, M. Bo- 
nicel, rédacteur Stagiaire à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale d'Oriéans, a été 
titularisé dans son emploi et nommé rédac- 
teur de 3° classe, à compter du 17 décembre 
1947, date à laqueïle a pris fin la prolongation 
de son stage. 


—— 0 + — 


Par arrété en date du 22 avril 1948, Mme 
Subre, née Vezinet (Aline), rédacteur  sta- 
giaire à la direction régionale de Ja sécurité 
sociale de Montpellier, a été titularisée dans 
son emploi et nommée rédacteur de 3 classe, 
à compter du 1er janvier 1918, 


"7 + 
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Homologation des dispositifs de sécurité pour 
scies circulaires pour le travail du hois et 
des matières plastiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 
1948: page 4082, 3% colonne, articie 3, para- 
raphe 2°, au lieu de: « figurant à leur cata- 
ogue sous l'indicatif C 46 », lire: « figurant 
à leur catalogue sous l'indicatif C 18 ». 


© & &- 





Hcmolegat:on des dispositifs de sécurité pour 
scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques. 


nn 


Rectificatif au Journal officiel du Y avril 
1918: page: 4084, ire colontie, au lieu de: 
« No 695 — 34 — P 418 », lire: « No 65 — 34 


— P 448 »; article 7, an lieu de: « construites 
pour les étabiissements Guilliet », lire: « çons- 
Wwuiles par ies établissements Guiiliet ». 

@ @ &- 
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Homologation des dispositifs de sécurité 
pour machines à meuler. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 27 avr 
1948: page 4085, ire colonne, no 64 — 70 — 
D 48, au lieu de: « lours-minute: 4.500 », 


lire: « tours-minute: 4.600 »; 2e colonne, am 


ticle 5, ne 11 — 97 — D 448, au lieu des 
« tours-minute: 2.500 », lire: « toursminuteg 
2.600 »; %æ colonne, article 7, n° 121 — 109 — 
P 448, au lieu de: « Deux meules: 35x40 » 
lire: « Deux meules: 955 x 15 ». 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Supplément à la liste des Centres pour 1e 
concours d'entrée aux écoles de Sagem 
femmes, 





Le ministre le la sanié publique et dt 1@ 
population, 

Vu Tarticle 7 (lier alinéa) de l'ordonnance 
Cu 9 a20t 1954, portant rétablissement de :& 
légalité républicaine sur le ierrioire 
nenktal, ensemble les ordonnances 
quentés, par l'effet duquel est maintenu pie 
visoirement en applicaïion l'aeltce dt Mi «4 
37 mai 19%M43, :aodiir$ par l'acte dit loi «@ 
24 avril 191; 

Vu de décret du 16 octobre 
par le déeret du 14 avril 198, 
l’'appliation des lexiés susvses, 
nrecut les artichs 4 et 3; 


1916, modifié 
pris pou 
el spéciales 


Vu l'arrêté du 16 février 1918, et spécitiee 
ment les articles 1e et 5; 7 
Vu l'avis du conseil de perfec'ionnemcnd 


des écoles Ce sages-femmes, 


Arrète: 

Art. 4er, — Les centres suivan!is sont ajou:‘@ 
à ceux déjà prévus par l'urrêté du 15 févrie# 
1958 pour le concours d'entrée aux écoles d@ 
sages-femmes: Arras et Caen. 

Art. 2. — Les dossiens des candidats éièvo$ 
gages-femmes seront adressés, après vérîÎe 
cation par 12s préfectures, au jury du cenli 
de concours où elles auront demardi à Cire 
poser. à 

Les dossiers des candicates reçues scror 
envoyés au directeur de l’école pour lquel!'e 
elles auront été désignées par le jury, 4 
en cas de non-affectalion au minisière de 4 
santé publique et de la population, avec .& 
Hste des élèves restant à affecler prévue à 
l'article 5, 6° aïinéa, du décret du 16 octobre 
19:56 modifié par le décret du 14 avril 498, 

Les candicates élimintes seront !rmaéite 
tement avisées et leurs dossiers leu:s £er 
renvoyés. 

Art. 3. — Le 4recteur de l'hygiène publiqué 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 4 mai 1918. 

Pour le ministre et par délégalions 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
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Inspection de la population. 


Par arrêté én date du 21 avril 1948, l’offrq 
de démission présentée par Mlle Jacquelin@æ 
Courier, inspecteur de la population dans 14 
département du Nord, a été acceptée, à cOMpa 
ter du {er février 1918. 

—-—— "0 ® € 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 2 avril 1948, Mlle ! 


docteur Roussy, médecin inspecteur princip 





de la santé du Puy-de-Dôme, a été 
des fonctions de directeur de la santé 
nérne département, 

QD —— 
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Kauffmann (Joseph), membre du conseil d'ad- 4, — Discussion du projet de loi relatif y 
Par à 5 en date du 22 avril 1948, l'offre ! de la F. AR C., vice-pré- | l'organtsation et au fonctionnement de 


le démission de Mme le docteur Leduc, mé- 
CT in:vecteur de la santé de l'Hérault, 
“n en service détaché pour exercer les 
: de médecin des dispensaires d’hy- 
sociale de ce Géparternent, a élé accep- 








gent 7 % 
éce avec eflet du 4e janvier 1948. 
> SG &- 
un. > et 
Sanatoriums. 

Par arrêté en date du 25 avril 1948, M. le 
docti Gousse, médecin adjoint au sanato- 
rium de Nouvielle {Landes}, est mis en dis- 
ponibilité, sur sa demande, pour une durée 


d'un an, à compter du 1er juin 1948. 


sident de la Légion; 63 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Ligier (Lucien), trésorier g£néral adjoint de la 
ANR © à C.; 56 ans 4 mois de services 
civiis et militaires. 

Muller de Schongor (Marc-Rodolphe), membre 
du conseil d'administration de la F. A. R. 
A. C.; 29 ans de services civils et militaires. 

Sallenave (Louls-Joseph-Victor}), président de 
l'ammicale régimentaire; 46 ans 44 jours de 
services civils et mililaires. 

Vigier (Gcorges-Etienne), membre du romité 
directeur de la F. A. R. A. C., président des 
A. C. du 73% R. I.; 37 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

—& @ © 














MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 5 mai 1948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur. 


Par décret du Président! de la République en 
date du 5 mai 198, rendu sur la proposition 
«du ministre des anciens combattants et victi- 
goes de la guerre et vu la déclaration du con- 
seïl de l'ordre national de la Légion d'honneur 


27 avrit 49%8, portant que les nominations 
promotions comprises dans le présent dé- 
cret sont faites en confonnité des lois, décrets 


et règlements en vigueur, sont promus ou 
nominés : 
Au grade d'officier. 
MM 
Schmid irles), membre du comité direc- 
teur et secrétaire archiviste F. A, R, A. C. 
Cheval de la Légion d’honneur depuis le 
21 août 19%: 3% ans 10 mois de services ci- 
vils et mililaires. 


secrélairt 


ii (P1CrTC) « 
Ja F. A. R. A. C. Chevalier de la Lézion 


d'ho ir depuis le 29 janvier 1937; 40 ans 
2 mois de services civiis et militaires. 

Ofayer (Alired), vice-président de la F. A. R. 
A, C. Chevalier de la Légion d'honneur de- 
pu * o févricr 1958; 49 ans 11 mois de ser- 
Vi vils et mäilaires 

Mine! Elie), membre du comité directeur de 
Ja F. A. I A. C. Chevalier de la Légion 
d'honneur depuis le 5 juillet 1931; 46 ans 
1n de services civils et militaires. 

Lasseron (Marcel), vice-président de !a F. A. 
R. A. C. Cheval'er de ja Légion d’honaeur 
depuis le 6 août 1937; 351 ans de services 
civils el mililaires 





4 .t 4 


Fritsch {Ernest}, vice-président « La Légion ». 
Légio 


Chevalier de la n d'honneur depuis le 
42 mai 1939: 35 ans de services civils et 
militaires 

Lesenfant (Pierre-Alfred), secrétaire général 
de ja f£dération des’ amicales régimentaires 
et ar ns combattants, Chevalier de !n - 
gion d'honneur depuis le 27 février 41936: 
33 aus 6 mois de services civils et militaires 

Au grade de chevalier. 
MM 


Boue {Charles}, membre du conse!l d'admi- 


nisiralion de la F, A. R. A. C.: 51 ans 4 mois 


de services civils et militaires. 
Cassct (Edouard), membre du conseil d'admi 
nistra \ de la F, À. R. A. C.: 47 ans 1 mois 


civils et militaires. 
Demarch (Alphonse), trésorier général de la 
» . 9 Le è Le" : La Pal a 
F. A. M. A. C.; 36 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 


Galand (Emile-Jean), vi e-président de l'U. F. 
A. C., section de Vitry, membre du comité 
directeur de la F. 4. R. A. C.; 34 ans 6 mois 

services civils et militaires. 

er , Vice-président de la F. A. 

R. A. C.: 32 ans 9 mois de services civils 


au {Joseph-Alfred), membre du conseil d'ad- 
ministration de la F. À. R. A. C.: 42 ans 
6 moi: de 


che 


es civils ct militaires | 


général adjoint de | 


Décret du 5 mai 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret du Président de la République en 
date du 5 mai 198, rendu sur la ge 
du ministre des anciens combattants et victi- 
rnes de la guerre, et vu la déclaration du con- 
sci de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 avril 1948, portant que les nominations 
comprises dans le présent décret sont failes 
| en conformité des his, décrets ct règlements 

en vigueur, sont nominés: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Seydoux (René), président de l'union natio- 
nalc des amicales de camps; 25 ans 8 mois 
de services civils et militaires, 

Aunaré (Philippe), ancien secrétaire général 
de la fédération nationale des prisonniers 
de guerre; 25 ans de services <'vils et rni- 
litaires. 

Champion (Roger-Alexandre), président de 
l'association des anciens combattants de ja 





| Taute-Saône: 30 ans 8 mois de services ci- 


vils et militaires. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1938 





Oräre du jour du jeudi 13 mal 1948. 





A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Débat sur ia demande de discussion 
d'urgence: IL du projet de loi relatif aux 
écoles privées des houïllères nationales. 
Il. des propositions de loi: 4° de Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues étendant à toutes 
les houillères de bassin les dispositions de 
l'ordonnance no 45-262 du 2 novembre 1945 
relative à la transformation des écoies pri- 
vées des houillères nationales du Nora et du 
Pas-de-Calais en éco!es publiques et à l’inté- 
gration de leurs maitres dans les cadres de 
l'enseignement public; 2° de M. Binot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à tran-tormer 
les écoles privées des houillères nationalisées 
en écoles publiques. (Nes 4069-3936-3957-4090. 
— M, Deixonne, rapporteur.) 


2, — Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs ses collègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-41 du 
21 août 1946 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1945, (Nos 3193-5735, — M, Valentino, 
rapporteur.) 

3, — Discussion du projet de lo! tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale & 
la situation des cadres. (Nos 2170-2479-4017, — 
M, Viatte, rapporteur.) 


lutte contre les maladies vénér'ennes, (Nos 2%. 
746-2020, — M, Cordonnier, rapporteur.) É 


5. — Discussion: I. Des proposilions de lo: 
10 de M. Hugues et plusicurs de ses collègues ! 
tendant à modifier la législation actuelle sur 
la fabrication et la consommation des bo 
alcooliques; 2e de M. Jcan-Raymond G 
et plusieurs de ses collègues tendant à l' 
gation des actes dits lois des 23 août 10 et 
24 ceptembre 1941 relatifs à la lutte contre 
l'alcoolisme; 2° de M. Lalle tendant à com. . 
péter le deuxième paragraphe de l’article 4e 
de l'acte dit loi du 24 septembre 19%41 contre 
l'alcoolisme; M. De la proposition de résolu. 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol et 
Valay tendant à inviter ie Gouvernement À 
gr et poursuivre la lutte antialcoolique, 
{Nos 409-552-1900-333-1618-2263-3451-2770-1000, — 
M Cordonnier, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: 
fo de M. Solinhac et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l'ordonnance ne 45. 
2310 du 12 octobre 1945 portant établissement 
d'une liste des spécialités pharmaceuliques 
agréées à l'usage des collectivités et de di- 
vers services publics et l’article 45 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime d'assurances sociales A mec et aux 
assurés des professions non D mc 20 de 





M. Bernard Lafay, conseiller la Répuhi- pes 
que, tendant à assurer à tous les Français valab! 
couverts par une législation sociale le droit : 
de bénéficier des médicaments agréés méces- Gal 
saires à la conservation ou au rétablissement a 
de leur santé, (Nos 1219-1679-2173-5569-3792- Tri 
4009, — M. Regaudie, rapporteur.) y 

7. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et Sour- 
bet tendant à la création du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux. (Nos 451-2219, 

— M. Baurens, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de ki ia 
de M. Louvel tendant à modifier certaines men 
dispositions des his Ces 8 avril 1946 et 21 octo- de L 
bre 1946 portant nationalisation de l'électricité 
et du gaz. (Nos 23%%62708-1100, — M. Louvel, L 
rapporteur.) Con: 

9. — Discussion : I. Du projet do oi 
loi et de la lettre rectificative au pro- por! 
jet de lol portant rélorme des finances pecl 
ocales; IT. Des propositions de loi : Il 
1o de M. Jean Meunier tendant à l’abro: | 
galion de l'acte dit lot du 22 décembre 1940 du 
sortant modification de Gispositions financières de 
ntéressant les départements et les commu- d'o! 
nes; 2e de M. Blondi et plusieurs de ses col- anr 
lègues tendant à l'institulion d'une caisse 2 
nationale coopérative de solidarité des collec- gen 


tivités locales; 3° de MM. Léo Hamon, Tré- 1 
m'ntin et Voyant, conse iers de la Républi- 


que, tendant à la réforme des finances lo- té 
cales. (Nos 218-1601-114-475-900-1371-1720-1721, — bu 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur.) cie 
10. — Suite de la discussion des proposi- = 
tions de résolution: 1 et IL. De M. Leenhardt : 
et plusieurs de ses collègues tendant à la - 


modification du règlement de (l’Assemblée 
nationale; II, De M. Maurice Vio'lette ten- 





dant à modifier l'article 18 du pag fic 
IV. De de M. Hugues tendant à modifier l’ar- je 
ticle 59 du règlement de l’Assemblée natio- 49 
nale; V. De M. Bichet tendant à empêcher d 
l'obstruction des débalis parlementaires et à 0! 
modifier le règlement de l'Assemblée natio- | 
nale; VI. De M, Bétolaud tendant à modifier le . 
règ'ement de l'Assemblée nationale. (Nes 1197 
rectifé - 2791 - 2730 - 2769 - 2789 - 2794 - 2818, — 
Mme Pevyroles, rapporteur.) " 
P 
A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
P 


1. — Nomination, par suite de vacances, 
de memibres de commissions, 


2, — Nomination de deux mpgmbres du 
conseil d'administration de la caisse autonome 
de ‘1 reconstruction, 


3. — Nomination d’un membre appelé à 
figurer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
48 novembre 1944 modifiée, 
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_ Vote de la proposition de Joel de 
-eb et plusieurs de ses colègues ten- 
| Ro odifer l'acte dit loi du 8 avril 1341 
1 ant que les travaux dans lesqueis Ja 
tion de l'Etat dépasserait 30 millions 
yraient être autorisés par décret en conseil 
D (Nos 2191-3951-3952, — M. René Pleven, 
npporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

s, — Vote du projet de loi complétant et 
nodifant l'ordonnance du 28 août 1944 sur 
ks crimes de guerre. (Nos 1620-3972. 
be Ju'es-Julien, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi portant abroga- 
tion de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2323 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des char- 
ges de la Société nationale des chemins de fer 
français pour l’ensemble des voies ferrées, des 
quais, des ports marilimes et de navigstion 
intérieure. (Nos 3621, 3981. — M. ,Bianchini, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

7, — Suite de la discussion des affaires ins- 
cites à l'ordre du jour de la première séance. 
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uliques nl 

de di. 

l’ordon- 

Kant le c 

CS aux Séances du jeuc: 13 mai 1948. 

2e de 

“co à pes billets portant la date dudit jour et 

) droit valables pour la journée comprennent: 

néces- Galeries. — Depuis M. Delshoutre, jusques 

ement et y compris M. Desson. 

73702: Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques et 
y compris M. Terpend, 

oi de 

Sour. 

>TPro- 

2219. Convocation de commission. 

> Ji die 

nes La commission des finances se réunira le 

octo mercredi 12 mai 1918, à quinze heures (local 

cité de la commission des finances) : 

Ivel, I. — Avis, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, sur le projet de 

do bi (no 3165) (rapport n° 2749, 1re partie) 

pro- portant modification de certains impots di- 

Æ ects, — M, le rapporteur général, 

 & 

ro I, — Avis, transmis par M. le président 

910 du Conseil de la République, sur le projet 

Tes de loi (no 3519) (rapport n° 39823, colleclf 

qu d'ordonnancement) portant: 1° ouverture et 

0]- annulation de crédits sur d'exercice 41947; 

se 2 ratification de décrets. — M. le rapporteur 

4 général. 

re. 

fie IT. — Projet de lai (no 3026) portant ou- 

lo. verlure de crédits au titre du budget général 

ar ‘dépenses ordinires des services civils) et des 
budgets annexes (services civils) pour l’exer- 
cie 1913, comme conséquence de l'érection 

j- en départements français de l1 Guadeloupe, 

it de Ja Martinique, de la Réunion et de la 

a Guyane française, — M. le rapporteur gé- 

€ néral,. 

= 

C IV, — Projet de loi (n° 3027) (lettre recti- 

L ficative no 5657) portant aménagement, dans 

À le cadre du buget général pour l'exercice 

. 4918, des dotations de l'exercice 1947 recon- 

| duites à l'exercice 19148 au titre du budget 

: ordinaire (services civils) et des budgets 


nnexes (dépenses ordinaires) : 
Travaux publics et transports: 
Section I. — Travaux publies 
(M. André Guillant, rapporteur). 
Section IT. — Marine anarchande (M. René 
Pleven, rapporteur). 
Section HE — Aviation civile et commer- 


et transports 


Ciale (M. Jacques Gresa, rapporteur). 

$ France d'outre-mer (dépenses civiles) 
(M. André Burlot, rapporteur). 

Postes, télégraphes et téMphones {M. Léon 


Digain, rapporteur). 
Clément Tail- 


. Radiodiffusion française (M. 
4aiC, rapporteur), 








V. — Projet de loi (no 4652) tendant à 
sanctionner la violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l'Etat et portant 
création d'une « cour de discipline budgé- 
taire ». — M. le rapporteur général. 


VI. — Proposition de résolution (ne 2652) 
de M. René Pleven et plusiéurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
élever, à dater du er janvier 1957, les abat- 
tements à la base appliqués, au département 
de Ja Réunion, pour le caicul de l'impôt cé- 
dulaire sur les traitements et salaires et 
de l'impôt général sur le revenu. — M. le 
rapporteur général. 


VII. — Désignation des membres de la sous- 
commission de la réforme fiscale, 


VIT, — Avis, à la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret porlant déro- 
ation à l'interdiciion de procéder an recru- 
ement du personnel nécessaire au fonction- 
nement des services des postes, lélégraphes 
ge téléphones. — M Léon Dagain, rapñor- 
eur. 


IX. — Avis, à la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret portant déro- 
gation à l'interdiction de procéder à des nomni- 
nations à l'office de la recherche scientifique 
coloniale. — M, André Burlot, rapporteur. 


X. — Seconde lecture de l'avis, à la de- 
mande du Gouvernement, en exécution de 
l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947, sur un projet de décret tendant à pour- 
voir des emplois vacants du ministère des 
travaux publics et des transports, — M. André 
Guillant, rapporteur. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANSÉE 1918 





Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoir: 
d'enquête formulée par la commission de l’in- 
térieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) (situation des 
pe de Tende, Saint-Dalmas et la Bri- 
gue). 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux associa- 
tions syndicales de reconstruction. (Nes 290 
et 332, année 1948. — M. Denvers, rapporteur; 
et n° , année 1948. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. N..., rapporteur.) 





Les billets portant Ja date dudit jour et va- 
lables pour ja journée comprennent: 


1er étage. — Depuis M. Ferracci, jusques et 
y compris M. Grangeon. 


Tribunes. — Depuis M. Grassard, jusques et 
y compris M. Le Coent. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 5 mai 1918. 


Présents. — MM. Baron, Courrière, Dorey, 


Gerber (Marc}, Gerber (Philippe), Grenier 
(Jean-Marie), Hocquard, Janton, Lacaze (Geor- 
ges), Landaboure, Merle (Faustin)}, Pauly, 


Peschaud, Poher (Alain), Reverbori, Roubert 
(Alex), Victoor, 

Suppléants. — MM. Alric (de M. Vieljeux), 
Le Diuz (de M, Marrane). 











Convecations de commissions. 


La commission des affaires <conomiques, 
des douanes et des convenlions commerciales 
se réunira le jeudi 13 mai 1943, à quatorza 
heures quinze (local ne 274): 


I. — Examen complémentaire du projet de 
loi (n° 314, année 1948), adopté par l'Assems« 
blée nationale, tendant à autoriser Je Prési- 
dent de la République à ratifler l'accord 
intervenu le 6 juin 1947 à la Haye et relatif 
à la création d’un bureau international des 
brevets à la Ilaye, 


II. — Questions diverses. 





La commission des finances <e réunira 14 
mercredi 12 mai 1918, à quinze heures (locak 
de ja commission) : 


Projet de loi portant aménagements fiscaux 





(ns 52, année 1943, A. N. nos 916, 2106, 
338, 3719). 

La commission des moyens de communis 
cation et Ges transports (posies, télégraphes 


et téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, elc.) se réunira le mercredi 12 mai 19:8, 
à quinze heures (local n° 215): 


Examen du projet de loi (ne 4056, A. N.), 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclas 
ral‘n d'urgence, portant instilulion de 1& 
compagnie nationale Air-France. — Nominas 
tion d'un rapporteur. 

La commission de la prodnction industrie'læ 
se réunira le jeudi 13 mai 161$, à neuf heures 
quinze (local ne 274) : 

I, — Audition de M. Cade, rapporteur a 


nom de la commission de la production indus 
trielle du Conseil Sconomique, sur le projet 
de loi fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels. 


II. — Discussion du projet de 
M. Alric sur le projet de lol (nv 231, 


rapport dé 
année 


1948), adoplé par l’Assemblée nationale, 
fixant le statut juridique des centres lechnise 
ques industriels, 

HI. — Audition du projet de rapport pour 


avis de M. Longchambon sur le projet de loi 
(no 191, année 1938), adopté par l'Assemblée 


nationale, tendant à modifier l’ordonnance 
no 45-232 du 2 novembre 19%35 réorganisant 
Je centre national de la recherche scientifiques 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUR 


Discussion d'urgence de la proposition d& 
MM. Thévenin, Coulibaiïy, Mamadou, d’Ar« 
boussier et des membres du groupe comrmus 
niste et apparentés et du rassemblement dés 
mocratique africain tendant à inviter le Gous 
vernement à assurer l’apnlication des décrets 
nos 48-26S et 48-369 du 3 mars 1958, qui majo- 
rent les pensions des anciens militaires ef 
marins originaires des terriloires d'outre-mer, 
en calculant Ja majoration franc pour franc 
dans la monnaie du territoire où résident les 


bénéficiaires. (No 180. — M. N..., rapporteur.} 
(L'ordre du jour pourra éventuellement élrd 
complété d’après les propositions de la pros 


chaine con'érence des présidents.) 
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Convocations de commissions, 


La commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des pêches et des forêts se réunira 1e 
vendredi 44 mai 1948, à dix heures (locai 
no 217): 

L — Discussion du rapport provisoire de 


M. Schock sur la proposition (n° 145, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux départements français de la 
Guadejoupe, de la Martinique, de la Réunion 
ct de la Guyane française l'ordonnance du 
& décembre 1946, relative aux commissio: 8 
paritaires compétentes pour statuer sur les 
contestations entre baïleurs et preneurs de 
baux à ferme, l'ordonnance du 417 octobre 
1945 relative au statut du fermage et du mé- 
tayage, certains articles du code civil et de 
la loi du 18 juillet 1889 sur le code rural 
{tre IV. — Bail à colonat partiaire) et la lof 
no 46-652 du 13 avril 1946 qui leur porte modi- 
ication è 

IL — Désignation d'un rapporteur provisoire 
de la proposition (n° 185, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à améliorer en 
Guinée française le système fiscal agricole; 
2o à financer les entreprises privées fran- 
çaises d'intérêt nalional nécessi'ant un impor- 
{ant investissement; 30 à accorder, en atten- 
dant leur équipement en outillages agricoles 
modernes, à tout planteur autochtone, des 
crédits agricoles qui leur sont actuellement 
indispensables pour continuer leur entreprise 
en voice de péricliler. 


II. — Désignation d’un rapporteur provi- 
soire de la proposition (n° 189, année 1948) 
tendant à demander au Gouvernement d’ap- 
orter au service zootechnique de la Guinée 
rançaise toutes améliorations utiles permet- 
tant de favoriser l'élevage des animaux de 
bovine, ovine et caprine et les industries 


race 
animales. 

IV. — Désignation d’un rapporteur provi- 
soire de la proposition (no 191, année 4918) 


tendant à demander au Gouvernement de 
rréer en Guinée française des stations expé- 
rimentaues pour ia culture du riz et d'appor- 





ter aux autochtones l’aide finanrière permel- 
tant d'intensifier la culture des oléagineux en 
âlriqgue noire. 

La commission des affaïres financières se 
réunira le jeudi 13 mal 1948, à dix heures 
trente (locai ne 116): 

I. — 4) Suite de l'examen de la proposition 


n° 1472 de M. Thémia sur les rhums antillais 
(M, P. Renault, rapporteur); b) amendement 
à la proposition no 172 de M. Thémia, pré- 
senté par M. Camprasse. 


II. — Examen de la proposition n° 184 de 
MM. Barbe et Plot, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux sinistrés du cy- 
clone du 27 janvier 1918 à la Réunion, la répa- 
gation intégrale des dommages subis, s'éle- 
+ — à 4 mäilliards #0 millions de francs mé- 

0po itains 





La commission 4es affaires politiques se 
réunira le mercredi 12 mai 1918, à quinze 
heures (local n° 116): 

Suite de l'examen de l'avant-projet de rap- 
port de M. d’Arboussier sur les propositions 
nos 190, 104. 105, 108, 113, 114 sur les assem- 
blées territoriales et locales en Afrique occi- 
rs française et en Afrique équatoriale 
jançaise, 





La commission d'instruction se réunira Je 
Mardi 11 mai 1948, à quatorze heures trente 
{local n° 416): 

I. — Examen l'une demande en antorisa- 

0 »* poursuite contre un membre de l'As- 


tion 
semblé 


U. — Electior 


11€ 


de Mauritanie. 





ee 
v— 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





DETTE PUBLIQUE 
(Titres des postes, télégraphes et téléphones.) 
TIRAGE pu 1 AVRIL 1918 
Avis relatif à la liste des obligations 4 1/2 0/0 
1929, 1939, 1933 (échéances: 15 mai-15 no- 
vembre) sorties au tirage d'amortissement 


du 1er avril 1948 et remboursables à partir 
du 15 mai 1948. 


Rectificatit au Journal officiel du 1° mai 


1948: page 4264, 2 colonne, coupures de 
5.000 F, au lieu de: « 225.001 à 359.000 », lire: 


a 299.001 à 359.000 ». 
© &—————— 





Ministère des travaux pubiics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'emploi de conducteur 
de chantier (service des ponts et chaus- 
sées) dans le département du Haut-Rhin 


Il sera procédé à Colmar, à une date qui 
sera précisée ultérieurement, à un concours 
pour l'admission à l'emploi de conducteur de 
chantier du service des ponts et chaussées. 

Le nombre de postes mis au concours est 
de cinq. 

Les déclarations de candidature devront 
parvenir avant Je fer juillet 1918 à l'ingénieur 
en chet des ponts et chaussées, 1, rue des 
Clefs, à Coïmar, qui enverra sur demande le 
programme et les conditions du concours. 


—$-9 © 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium du Ponteils (Gard). 


Un poste de médecin adioint est actuelle- 
ment vacant au sanalorium du Ponteils 
(Gard). 

Les cand!datures devront être adressées, dans 
un délai de trois semaines à compter de la 
publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du person- 
nel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Til- 
sitt, Paris (17e). 





Le © 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission de 198 
à l'école primaire de sylviculture des Barres. 


Les candidats au concours d’admission à 
l'école primaire de sylviculture des Barres 
ceront appelés à subir les épreuves de ce 
concours dans les conditions prévues par les 
articles 9 et 10 de l'arrêté ministériel régle- 
mentaire du 5 octobre 1938 (Journal officiel du 
16 octobre 1938, p. 12021). 

Ce concours est ouvert aux candidats élèves 
réguliers, fils de préposés, de commis et d’offl- 
ciers des eaux et forêts, âgés de seize ans 
au moins et de dix-huit ans au plus au 


4er juillet 1917 ainsi qu'aux candidats élèves 
libres âgés de seize ans au moins et de vingl 
ans au plus à la date de leur entrée à l’écoie 
qui interviendra. dans le courant de la pre- 
mière quinzaine de septembre 14%8. 



















G Mai 19° 
Chaque candidat devra produire 1 
T e ; 
diamérées ci-après : si ue 
1° Une demande d'admission au concu 
rédigée par les candidats et apostillée 
parents ou par son tuteur (sur papier ti 
2 Un extrait dûment légalisé de l'acte 
naissance du candidat; 
à … Un apr _. ge Bu et mœurs, 4 
ivré par la mairie de la résidence Ci! 
du candidat ; ss 
4 Un certificat médical légalisé, attes 
que le candidat a eu la variole ou à El vai 
ciné depuis moins de trois ans, qu'il mu 
aucun vice de constitution, ri aucune ! 
mité le rendant impropre au service actif; 
ÿo Pour les candidats élèves libres, l'e 
ends dûment légalisé (sur papier {im 
es parents ou du tuteur du candidat d’acquit. 
ter régulièrement le prix de la pension pen 
dant tout le temps de son séjour à l’école. 


Les dossie ; de candidature compre 
toutes les pièces énumérées ci-dessus es 
être adressées avant le 15 mal 41948 a 
conservateurs des eaux et forêts dont relèvent 
les résidences des candidats. Ces fonction. 
naires leur donneront, sur leur demande, tous 
renseignements relatifs aux épreuves du 
concours et, le cas échéant, à la constitution 
de leur dossier de candidature. 

Le concours susvis$ aura lieu dans le con. 
rant de la première quinzaine de juillet 198, 
à une date qui sera précisée dans un avenk 


LE 


Il 









dre 











prochain et qui sera portée À la connaissane Sot 

des candidats par les conservateurs des eaux Soc 
et forêts auxquels ils auront remis leur dassies 

de candidature 

— Re: 

_ Il a été versé les sommes suivantes dont | 

il a été fait recctte aux « Produits divers », à 

1° Dons. - 

1.887 F contrevaleur de divers bülets fran- 2 


Çais et. étrangers offerts à la France par 
M. Karl Montan, domicilié aux Etats-Unis 
(récépissé n° 5416 délivré le 43 avril 1948 par. 
l'agent comptable central du Trésor). 

125.484 F à la recette des finances de Brive 
D +: le 10 mars 1918 suivant récépissé 
ne 954247. 


20 Restitutions anonymes, 


987 F à la trésorerie générale de la Loire- 
nférieure, à Nantes (récépissé no 20111 du 
6 février 1947). à 

250 F à la trésorerie 
laine, à Rennes (récépiss 
vrier 1948). 

7.000 F à la trésorerie générale du Bas-Rhin, 
À. omain {récépissé no 21192 -du 10 murs 
LE de > 

382.213 F à la trésorerie générale de la Gi- 
ronde, à Bordeaux (récépissé no 22558 du 
24 mars 1945). 

5.516.000 F à la trésorerie générale de la Gi- 
ronde, à Bordeaux (récépissé n° 23194 du 
26 mars 1948). 

6.913 F à la trésorerie générale des PBouches- 
du-Rhône, à Marseille (récépissé n° 33304 du 
14 avril 1448). 

150.000 F montant de 3 bons du Trésor 
transmis le 9 février 1943 par la trésorerie 
générale de l'Hérault à l'agence comptable 
de la dette publique. 


Ænérale d''Ile-ct-Vi- 
n° 20129 du 28 fé- 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 4100-97 Paris). 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e). 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pinne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











tit 
centenaire 


| Tirages financiers | 


Société nouvelle des Etablissements Huot 

















SOCiÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS , 


Sièce SOCIAL: 2, RUE DE LA MaRSOUPE, 
A SAINT-MIHIEL MEUSE) 


Registre du commerce: Saint-Mihiel n° 2741. 





Obtigations de 2.000 F 4 4/4 0/0 1916. 


Deuxième tirage du 3 mai 1948. 


Jan eee eee rm à 


Les 36 obligations portant les numéros 306 
à 401. sorties au tirage, seront remboursables 
au pair à partir du !er juin 1918. 

Toutes les obligations sorties au 
2 mai 1947 ont été remboursées, 


ins D'ADJUDICATIONS ) 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


Urage du 














DIRECTION REGIONALE DE TOULOUSE 


Service régional des bâtiments. 
AVIS D°ADJUDICATION 


Fourniture de combustibles. 


Le 7 juin 1948, à dix heures, il sera procédé, 
à la direction régionale des postes, télégra- 
phes et téléphones, rue des Ecoles, à Tou- 
louse, salle des commissions, à l’adjudication 
publique, sur soumissions fermées et au 
rabais, de la fourniture de combustibles soii- 
des à différents services des postes, télégra- 
phes et téléphones du département de la 
Haute-Garonne, compris dans le lot n° 4 non 
attribué à la suite de l’adjudication publique 
du 28 février 1948. 

Ce lot est divisé en deux parties; les four- 
nisseurs intéressés auront la faculté de sou- 
missionner pour les deux, ou pour l'une 
d'elles seulement, 

Lor N° 1 
Première partie. 
Lieux de livraison: 
TOO bosse sdese 
Muret nette 


Saint-Lys RÉELRLLLELELLELELLELE) 
Vernet, LERLELELLARTLLLLELEZ] 


Anthracite: 57 


£: t. 
Houdle: 400 i. 


Deuxième partie. 
Lieux de livraison: 


Cazères, Saint - Gaudens, 
Montrejeau, Bagnères-<e- 
TAC sibéiéseuevte se 62 t. 


Le rabais consenti s’a Pres à la marge 
bénéficiaire du négoce charbonnier fixée au 
lieu et à la date de la fourniture. En consé- 
quence, les prix de détail homologués en 
vigueur au lieu et à la date des livraisons, et 
fixés par arrété préfectoral, subiront la dimi- 
nution correspondant au rabais ainsi défini. 
Ces prix s'entendent pour le combustible 
rendu soute, tous frais de camionnage, de 
transport, de pourboires aux livreurs, etc., 
restant à la charge du fournisseur. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
ostes, télégraphes et téléphones de Toulouse 
{service des bâtiments) le 27 mai au plus tard. 


Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues à l’article 2 du cahier des charges génçd- 
rales, et notamment: 


D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité, objet de l’adjudication; 

D'une attestation d'adhésion à une caisse 
de compensation des allocations familiales; 

D'une attestation du service régional de Ja 
sécurité sociale constatant la régularité de la 
situation de l’entreprise au regard de celle 
administration. 


Les fournisseurs ayant déjà produit à la 

direction régionale de Toulouse les pièces 
nécessaires pour enr er aux adjudications 
et marchés de fourniture de cœnbustibles 
our la saison 1948-1949 sont dispensés de 
es produire à nouveau. 

I ne sera pas exigé de cautionnement pro- 
visoire. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de posle moyen- 
nant le prix de 109 F (Bulletin ojficiel des 
postes, télégraphes et téléphones de 1947, 
p. 412) ou consulté dans toutes les directions 
régionaies et départementales des postes, lélé- 
graphes et téléphones. 

Le cahier des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionale des postes, 
télégraphes et téléphones, service des bali- 
ments, à Toulouse, où tous renseignements 
complémentaires peuvent être demandés les 
jours ouvrables, sauf le samedi après-midi 
(téléphone 219-M, poste 38). 

Le directeur régional, 
DENARD, 


Anthracite: 








À nemandes de changement de nom 


K 


Mme veuve Kahn, née le 19 janvier 1893 à 
Paris, demeurant rue Paul-Couderc, à Sceaux, 
sollicite du garde des sceaux l’aulorisation de 











s’appeier désormais Marion, ainsi que ses 
enfants mineurs: Denise, née le 3 octobre 1927 
à Strasbourg, et Roger, né le 20 septembre 
4 1929 à St urg, 


Mile Lucienne-Maria Poilvilain, de nalions% 
lité française, née le 28 octobre 1914 à Paris 
{10e), et demeurant 32, rue Médéric, à Pa- 
ris {17%e), sollicite le changement de son nom 
en £elui de Catoire. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 











SEQUESTRES 

Par ordonnances du président du t:ibunaï 
civi de Lyon, rendues sur requête du com- 
missaire du Gouvernement près la cour da 
justice de Lyon, mainlevée a été donnée des 
mesures de séquestre prises dans les atfaires 
suivantes: 

Ordonnance du 12 avril 198: Riane :Moha- 
med), domicilié 69, rue Mazenod, à Lyon, 
condamné à mort par contumace le 27 août 


1916 (mainlevée du séquestre en dale du 
12 janvier 196); 


Ordonnance du 12 avril 1948: Finet ‘Jcan), 
domicilié 3, petite-rue des Feuillants, à Lyon, 
condamné le 27 août 1946 à la confis’ation 
de ses biens (mainlevée du séquestre cn date 
du 25 août 1915); 

Ordonnance du 13 avril 1948: Rex ton 
(Jean), domicilié 38, cours des Chartreux, à 
Lyon, condamné à mort le 12 juillet 1947 et 
fusillé (mainievée du séquestre en dale du 


8 mars 1945). 
En conséquence, l’adminisiration de l'enre« 
gistrement à été décahrgée de sa m 


Par ordonnance en date du 12 avril 1918, 
le pésident du tribunal civil de Colmar (IHlant- 
Rhin) a placé sous séquestre les bien<, droits 
et intérêls appartenant à Heidt (Emilie), née 
Barth, ressort'ssante allemande, ayant lalssé 


divers immeubles à Ostheim et à Ribce avillé 


(Haut-Rhin) et a nommé l’administra!ion da 
l’enregistrement, des domaines et du !iinbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 


tement du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquesitre. 


Par ordonnance en date du 12 avri: 1938, 
le président du tribunal civil de Colmar !lfaut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Amanda Frommholz, 
épouse Nicderlander, ressortissante allemande, 


ayant laissé divers objets mobiliers à Orbey 
(Haut-Rhin) et a nommé l’administralion de 
l’enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du par 
tement du Haut-Rhin, pour remplir le: fonc 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 42 avril 1918, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut. 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, dro!!3 
et intérêts appartenant à Jung (Jean-Louis), 





ressortissant alleunand, ayant abandonné dis 
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vers immeubles à Rouffach (Haut-Rhin) et a mexicaine, ci-dessous Dre mue Cette Offre y ss 
mornmé l'adminisiralion de l'enregistrement, -- ———— été présentée et, en conséquence, des paye L 
des domaines et du timbre, prise en li por 2 bug D eee es pee Par le fec 
sonne du directeur du département du Hawut- l 22 “oblga des 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis:ra- AVIS DIVERS + été estampillées pour adhésion À cuit - 
eur séquestre. . T2 
, du ergeus A la date du 20 février 1946, le gouverne j'el 
ms Pig cer Fr: ol avec ls Ba: 
ais Los { 2 d comité signataire dudit accord (ci-dessous dé. en 
Par ordonnance en date du 12 avril 1948, + ’ À * 
Le président du tribunal civil de Colmar (ant | Etats-Unis du Mexique |‘isné sous ES CS CS Fe s'en ee 
H.4 L enusz 4 note na hi : roitz 5" « règle. we 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits nent des intérêts sur une base modifiée, & U 
et intérêts appartenant à Heisch (Emile), res- ce qui concerne les emprunts de la dell du 
sorlissant allemand, ayant abandonné des | 4wis aux porteurs ayant déposé, conformé- | Ges chemins de fer mexicains ci-dessous in. qui 
biens à Ostheim (laut-Rhin) et a nommé ment à l'accord du 1° juillet 4922, modijié | diqués. Cette offre a été présentée : de 
l'administration de l'enregistrement, des do- par l'accord du %3 octobre 1925, les obli- p $ ' dis 
rs Pie de ‘ # 415 ? . s _ Dans les offres présentées, en conformit À 
maines et du timbre, prise en la personne gations, titres et autres documents prévus | es accords de 1912 et de 1916 par le gou it 
du directeur du département du Haut-Rhin, par l'accord du 16 juin 192 modifié par nement mexicain aux porteurs des A ms ( 
pour remplir les fonclions d'administrateur | l'accord du 23 octobre 1925, intervenu entre | &j-dessous indiqués, il à été prévu Come ni 
séquestre. le gouvernement mexicain et le comilé în- | ne condition de l'acceptation des propos on 
tee ternaiional des banquiers pour le Mexique, |ijyns du souvernement mexicain, que le et 
New-York (ci-dessous désigné sous le nom porteurs adhérant à l'offre céderaient au gou. es 
Par ordonnance en date du 29 octobre 1947, de comité de 1922;. vernement - mexicain leurs droits sur le pol 
le président du tribunal civil de Carpentras = — fonds détenus par le comité de 1922, en 
a donné maïin'evée du séquestre dont furent La répartition indiquée eur le tableau d. { 
l'objet les biens de Martini (Franresco), de En exécution d'un jugement de la cour | dessous est, en conséquence, applicable aur au 
nationalité italienne, domicilié à Sarr'ans suprème de l'Elat de New-York, en date du | « Cash Warrants » afférents à des obliga leu 
25 octobre 1916, approuvant les comptes du | tions qui n’ont pas adhéré à l'accord de 194 ] 
comité de 1922 et ordonnant une répartition | ou, selon le cas, à l’accord de 1946. Si, après 
x LC nd ++ des soldes des fonds reçus par ce comité | avoir encaissé, à la suite de cet avis, ur 
Par ordonnance en date du 3 avril 18, le | sous le régime de l'accord de 1922, une pre- | répartition de cette nature, un porteur désin { 
présid nt du trib mal civil de Colmar (Haut- mière répartition sera effectuée contre la re- adhérer à l’acvord de 1942 ou, selon le cas 
Raint a placé sous séquertre les biens, droits | mise, avant le 1er janvier 1950, des « Cash | à l'accord de 1946, il doit, comme conditior 
el intérêts appartenant à ja firme allemande | Warrants » ci-dessous indiqués. à son adhésion, rembourser les montant 
Grun et Bi.finger, ayant laissé un lot de pal- A la date du 3% novembre 1942, le gouver- |! qu’il aurait reçus sur la base de cet avls. 
planches au P, K. 1000 de la rigole de Brisach ! nement mexicain a ratifié un accord avec le Le tableau ri-lessous indique les payement L 
et a nommé l'administration de l'enregistre- | comité signataire dudit accord {ei-dessous dé- | qui seront eflestués contre remise des « Cash | 
anent, des domaines et du timbre, prise en la | sfgné sous le nom de comité de 1952), s’enga- | Warrants » afférents aux obligations du plus | 
personne du directeur du département du | geant à présenter une offre pour le règlement | petit nominal de chaque emprunt. Les paye 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'adhni- |-des intérêts sur une base modifiée, en ce qui | ments afférents aux « Cash Warrants » ds 
nistrateur séquestre, concerne les emprunts de la delte directe ! plus grand nominal seront proportionnels. 
NUMERO DE SÉRIE NUMÉRO DE SÉRIE MONTANT MONTANT S( 
er pure haut + ps sr haut de la plus petite payable sur les 
Pete : 0 EMPRUNTS Fa À valeur nominale «x Cash Warrante » 
Warrants ») Warrants np) des de la plus petite 
à préseater. à présenter. a Cash Warrants »| valeur nominal 
à ————— —— 
Detle directe, A 
3197 m7 
39 République du Mexique 5 0/0 1899... nono nes none eee e FU : 1212 ‘08 P« 
2 République du Mexique 4 0/0 1910.......... sense nnnensensoseese 7 $ 1,% 1,57 El 
17 République du Mexique 6 0/0 1913, série A.sccosososenosooseoses se * : rs VA 2 
on , 4 PP 45 Si a, A 
79 Ville de Mexico 5 0/0 M is sv She din née sn 0 14 £ 1-5-0 2,09 
Hi à Cajn de Prestaraos 4 12 0 € PP PP PPT SEA QE EE 7 5 2,25 1,50 
21 Etats-Unis au Mexique 4 O0: 200... co duonatlons eee Reese 7 $ 10,00 6,6 
n 4 | République du Mexique 3 0/0 1885... 50e 7 P 0,1855 0,025 
22 Etats-Unis du Mexique 35 0/0 1895......... RO ee er de 7 P 1,259 cu À 
. : D es ue SNS co ne 13 P 1,00 135 
ol Elal aug Vera Cru? v 0,0, rembOourscment en AM sc secerevocvoteasé 11 p 1,00 0,1% L 
20 Etat de Vera Cruz 5 0/0 4907............... RE PMR EDS 7 P 20,00 72 
at , RARE RE AT n 13 1,00 152 
») Etat de Tamaulipas M] 0/0 PPT PP ET DUT AE OPEN OMR LE CRE, EE EnERe 11 P 1,00 0,1% F 
23 Etat de Tamaulipre 5'0/0:2007.. 1. 5stant sosie ste ? P 26 0,27 
27 Elat de Sinalona 5 0/0 1907...... so bonscsosarhpenvsedesidsppstoséuese 7 P 20 0,27 ) 
5 Chemin de fer pational de Tehuantepec 5 0:0..... MEN RE REP ER" 5 £ 0-54 0,91 C 
4 Chemin de fer nalional de Tehuantepec 4 1/2 0/0......,.. reed 5 Æ 0-16 0,51 
L: 
Dette des chemins de fer. 
96 Chemins de fer nationaux du Mexique 4 0/0 or 1908......... sséese 5 $ 1,50 S 1,58 
29 Cormpagnie du Chemic de fer Vera Cruz et Pacifique, 4re hypothèque, 
LE RON OR it Nes Éd Le ÉTAT NE CRAN Ne 5 8 20,25 18,90 
24 Chemins de for nationaux du Mexique, obligations « Prior Lien », 
& 1/2 0/0 or à 50 ans.......... Die ben nu Ses UE CAES ee ve 4 S 1,6875 0,265 
23 Chemin de fer national du Mexique, « Prior Lien », 4 1/2 0/0 or... 4 $ 9,562 1,16 
23 Chemin de fer nationa! du Mexique, re hypothèque, 4 0/0 or... 4 8 7,00 0,91 ] 
91 Chemin de fer international mexicain, « Prior Eien », 4 1/2 0/0... 4 £ 1-13-9 0,82 
20 Chemin de fer international mexicain, re hypothèque, 4 0/0 or...... 4 S 7,50 0,91 
19 Chemin de fer panuméricain, {re hypothèque, 5 0/0 or....... nÉCE SU 4 $ 15,50 2,13 
18 Chemin de f°r panaméricain, hypothèque générale, 5 0/0 or......s. n $ 17,50 2,13 
17 Chemin de fer central du Mexique, obiigations de priorité, 5 0/0... 4 $ 18,75 2,25 ) 
F é Chemin d? fer central du Mexique 5 6/0, première série, deuxième “ 
12 séris et série me 40... sms ose teesse ns aies es ou cs k 8 19,5 2,37 
11 Chemins d2 fer naticnaux du Mexique 6 0/0, série B..............e n 8 0,06 0,008 
19 dons 1918, A)(rOlR: MOIS. ss. FR QE ER % $ 30,00 3,65 
9 Rons 1914, à (rois ans... scoscooococcosoosnoosoccceccsbnessees 4 8 1,35 0,17 
3 Série C, libeilie CR Bcsoodss nn num sus... ss... 4 $ 0,4 0,06 
7 Séri3 C, libellée en —...sssosscoshces see sl arte ééésseiitene 4 £ 0-1-9 1/2 0,00 
96 Chcrmins de fer nationaux du Mexique 6 0/0, bons 1915 à 2 ans: 
7 Libellés en $8........ née À; RER ET dose ts else ui CN RE " $ 18,75 2,27 
Bons 1915 à 2 ans, libellés en £.......s000s000.srs0ss000.0e fi £ 1-17-6 0,9? 
6 Bons 1916 à 2 ans...5....:: Svoceccesce coco rodoss once dosso ue 4 S 8,75 57,06 
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a répartition ci-dessus annoncée sera ef- 
tuée à partir du 6 mai 1948 par l'entremise 
FE cèges à New-York (140 Broadway) et à 
Londres (22 Lombard se | de la Guaranty 
frust Company of New York et à Paris, par 
‘entremise de la Banque de Paris et des Pays- 
has, 3, rue d’Antin; les payements seront, 
‘conséquence, soumis à loutes les pres- 


Criptions gouvernementales qui pourraient 
ètre en vigueur au jour du payement. 


Chaque « Warrant » doit être accompagné 
d'un modèle spécial de certificat de propriété 
qui sera adressé, sur demande, par la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, aussitôt que les 
dispositions fiscales prévues pour cette répar- 
iuon auront été. mises au point en France. 


observation importante. — Cette répartition 
n'intéresse pas les porteurs qui ont adhéré ou 
ont l'intention d’adhérer aux accords de 1942 
et de 1946 dans les conditions indiquées par 
les circulaires de l'association nationsle des 
porteurs de valeurs mobilières nes 420 et 421, 
en date du 28 avril 14948, 
ces porteurs n’ont donc pas à se manifester 
auprès des établissements déposilaires de 
leurs titres. 
Le 6 mai 1918. 
Comité international 
des banquiers pour le Mexique: 
VEnson MuUxRoë, 
secrétaire de la section américaine, 
25, Broad Strect, New York, 4 N. 
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[BuLAns DE SOCIÉTÉS | 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 














Bilan au 31 janvier 1948. 





ACTIF 
re 


hr, 156.491 05 
17.363.856 72 


Immeubles ..…. 
Amortissements. : 
38.002.794 33 
.327,000 » 


1 D 


Portefeuille eflets........ 
Uflets échus et non renouve- 

lés ;csudcece 2 2 
Abattement 

prescrit par 

l'article 12 des 


ss... 





21.865.725 » 


“rRASIE d A AO * 
AcCrGItes PPRITETETELITITIEITI ST 4,006.196 Mis] 


crédit foncier: 


Compte CAPMAL.. ...soonocse 22 900 .000 » 
Comple courant ...s..sesse 4.118.610 28 


Espèces en caisse et en ban- ; 
490.693 39 


ques nn toueetee 1 
Débiteurs divers........… “siés 13.682.171 87 


Crédits réalisés ou à réalise 
(compte d'ordre)........... 1.410.975.584 05 
Cflets du Crédit foncier avali- 
sés par 1e 
(compte 226.853.9% » 


2.407.502.511 G 











PASSIF 


Capital social......sossesoossn 90.000.009 » 
Prime d'émission. . s..oosssse ; 41.162.500 » 
Réserve statutaire... PR y 13.205.000 » 
Provision pour risques des 
prêts... tués art 17.602.630 04 
Fffel3 des accrédités, .........  612.913.925 05 
Créditeurs divers.......... uv 11.979.089 34 
Bénéfices exercice précédent... 6.051.479 52 
Profs 6 DRTIOS... some 782.667 60 
Cr lits ouverts (co note d'or 
V4. UE 47 ee SONDE À 1.110.975.581 05 
4 ‘ment d'aval (compte 
Û I Te es LOTUS Le do tre à 226.853.936 » 
2.197.562.511 60 
Paris, le 29 avril 1918 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art. {er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 1901.) 





20 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
olice. Le CENTRE DE VACANCES DE LA JEUNESSE 
ransière son siège social du 8, rue Nicolas- 
Charlet au 20, rue Guersant, Paris. 


G avril! 1948. Déclaration à la préfecture d'AI- 
£er. ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE POUR LE FORAGE 
DE PUITS ARTÉSIENS à Gerrara. But: forage des 
puits artésiens à Gerrara et environs. Siège 
social: ceréle El-Hayot, Gerrara, commune jin- 
digène de Ghardaia. 


6 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. La CÉRAMIQUE. But: enseigne- 
ment et pratique de la musique instrumen- 
tale. Siège social: bureau de la faïencerie de 
Badonväler. 


6 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION HIPPIQUE INTERNATIONALK. But: fa- 
voriser et développer sous toutes les formes 
la pratique, le sport, l'entraide et l'élevage 
dans le domaine hippique. Siège social: 95, 
rue Berger, à Paris. 


1 avril 4948. Déclaration à la préfecture do 
police. CONFÉDÉRATION NATIONALE DES VICTIMES 
CIVILES DE LA GUERRE. But: union des 2ssocia- 
tions de victimes civiles dans un effort com- 
mun pour la réalisation rapide de leurs reven- 
rpg Siège social: 86, ruc de Grenelle, 
aris. 


7 avril 1918 Déclaration à la sous-préfeciuro 
du Havre. ASSOCIATION DE DÉFENSE DE PROPRIÉ- 
TAIRES IMMOBILIERS ET COMMERCIAUX SINISTRÉ: 
2, ruse E.-Larue; 1, 3, 5, 7, quai George-V; 
1h, 16, place Gambetta, le Havre. But: nomi- 
nation d’un membre contentieux chargé de 
représenter les intérêts de l’ensemble des 
propriétaires immobiliers et commerciaux de 
ladite association auprès des services puhlles ; 
constitution éventuelle en justice dans le cas 
où la défense des intérêts généraux des mcm- 
og l’exigerait, Siège social: 28, rue A.-Cap'et, 
e Havre. 


7 avril 1918. Déclaration à la préfecture d’In- 
dre-et-Loire. UNION SPORTIVE ARTANNAISE. But: 
ratique du football, basket, athlétisme et 
tous sports, Siège social: café Delouzillières, 
à Artannes. 


7 avril 1918. Déclaration à la Er 
d’Avallon. Union sportive n'Envey. But: pré- 
parer la jeunesse par une éducation physique 
rationnelle à la pratique des sports, particu- 
lièrement le football Siège scelal: mairie 
d'Etivey. 

7 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ D'ÉTUDE DES PROBLÈMES DR L'ART 
(S. E. P. À.). But: étudier tous les problèmes 
que. pose l'art en général. Siège social: 
11, rue de Bellechasse, Paris. 


8 avril 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Dordogne. ComTÉé pes FÊTes De NEUvIO, But: 
organisation des fêtes. Siège social: mairie 
de Neuvic. 


9 avril 1948. Déclaration à la préfecture dés 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION FAMILLALE RURALE 
v'Asasr. But: défense des intérêts matériels 
ét moraux des familles. Siège social: mairie 
d’Asasp. 


9 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION DES PÊCHEURS DE CEL- 
LEFROUIN. But: lutte contre le braconnage 
Siège social: mairie de Cellefrouin. 


ice u 


9 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 

Villeneuve-sur-Lot. Association La Diane 

D'ITAUTEPAGE-LA-TouR. But: destruction des nut- 
hla enci 1: niri a | 


Siège mairie d’Hautefage-]a- 
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9 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la 
Savoie. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D’AIX- 
LeS-Baixs. But: organisation du fonctianue- 
ment matériel et môral de l'école libre d'Aix- 
les-Bains. Siège social: 7, avenue d'Annecy, 
à Aix-les-Bains. 

40 avril 1948. Déclaration à la préfecture do 
police. L'ASSOCIATION DES ANCIENS DU CORPS EXPÉ- 
DITIONNATRE FRANÇAIS EN EXTRÈME-ORIENT trans- 
tère son siège social du 6, avenue Rapp au 
6, rue de Berry, Paris. 





12 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Prades. COMITÉ DE LA JEUNESSE LATOUR-LE- 
CanoL. Bul: organiser des fêtes, aménagement 
et entretien de la salle des fètes, payement 
du déficit. Siège social: salle des fèles do 
Latour-de-Carol. 








42 avril 1943. Déclaration à la préfeclure do 
l’Allicr. Comré pes Frères pe TroNcer. Bul: 
organisation et diffusion des fêtes locales et 
sportives dans la commune de Tronget. Siège 
social: mairie de Tronget. 





42 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION PÈRE LOUIS-DE-JABRUN. 
But: toutes œuvres de bienfaisance, de reiè- 
vement moral de formation religieuse, cultu- 
relle et sociale, d'action et de propagande 
catholique. Siège social: 9, rue Poquelin 
Molière, Bordeaux, 

12 avril 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sain!'-Dié, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
PRISONNIERS DE GUERRE PES VOSGES, section de 
Celles-sur-Plaine. But: suivre la liquidation 
des problèmes nés de la captivité; venir en 
aide aux prisonniers nécessiteux et à leur 
famille et surtout aux familles des prisonniers 
décédés en captivité; maintenir des contasts 
étroits entre tous les prisimn'ers de toutes 
catégories sociales dans l'esprit d'union et de 
sympathie; agir dans un sentiment profond 
de solidarité française qui crée à chacun un 
devoir <’entr'aide dircot, Elle s'interd't toute 
activité politique, philosophique et relig'euse. 
Siège social : au domicile du président, M. Jean 
Helluy, à Celles-sur-Plaine. 








12 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Mascara, VACANCES À LA MONTAGNE, But: en- 
voyer chaque année en France, pour la pé- 
ride des grandes vacances, des élèves défi- 
cients. Siège social: école de garçons, rue 
Alexandre-Ill, Mascara. 





12 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Châtellerault, 7OYER RURAL DB LA CHAUSSÉE. 
But: achat d’immmeub'es, de terrains, de ma- 


tériel, pouvant permettre l'éducation Ge ses 
membres. Siège social: salle des fêtes de la 
Chaus%e. 








12 avril 1946, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. UNION COMMERCIALR ET ARTISANALR. 
But: défense des commerçants, Siège social: 
mairie de Douvrin. 


13 avril 1%M8. Déclaration à la prétecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION FAMILIALE DE CAUS- 
SADE ET DES ENVIRONS. But: secours et aide à 
ln famille. Siège social: hôtel de ville, à 
Caussade. 








13 avril 1968, Déclaration à la ge fecture da 
Rennes. AMICALE DES COIFFEURS D’ÉLLE-RT-VILAINE, 
BREVETÉS PAR L'ETAT. But: défense du brevet 
prifessionnel et travail dans la coffure: aide 
morale et matérielle à tous ses adhérents 
dans la mesure du possible, Siège social: 
M. Jardin, 3, quai Châteaubriand, Rennes. 





sique, athlétisme, Siège social: mairie de 





44 avril 4948, Déclan. lon à la préfecture « 








AUUF, 








e 
Lille. ASSOCIATION GÉVÉRALE DES FAMILIF R 
Wicres. But: défense des intérêts ma 63 
et moraux de toutes les familles de W A 
Siège social: chez M. Billaud, à Wicres 
#4 avril 14948, Déclaration à la préfecture do 
LAÏl6. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLI LS 
SALOMÉ, But: défense des intérêts matér els 
et moraux de toutes les familles de © à 
Siège social: chez M Bonnel, à Salomé, 
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di avril 1918. Déclaration à la préfeciure ée 


Pau, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUXESSE 
er reLais, But: assurer aux jeunes travaikeurs 
Aa meilleure u'ilisation de leurs loisirs. Siège 
social: 9, palais des Pyrénées, Pau. 





du avril 1948. Déclaralion à la préferture de 
Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES D'HAN- 
œar. but: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes les familles d'Hantay. Siège 
social! chez M. de Wazieres, à Ilantaÿ. 
di avril 1958. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES D'’ILLIES. 
But: défense des intérêts matériels et mo- 
raux de toules les families d’llies, Siège so- 
cial: mairie d'Llies. 

du avril 1918. Déciaration à la sous-préfecture 
de Blida. AMICALE BOULISTE BOU-HAROUNIENNE. 
But: créer un lien d'amitié entre les joueurs 
de nos villages. Siège social: café des Quatre- 
Nations, Bou-Haroun. 
5 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. CHANTERIE SAINTE-ANNE, nssociation art 
et charité But: découvrir et révéler des œu- 
vres musicales inédites ou peu connues des 
différentes époques; découvrir, révéler et 
soutenir des artistes de valeur, musiciens, 
peintres, sculpteurs, architectes, etc.; unir à 
ce groupe tous ceux qui sont intéressés par 
ect idéai artistique. Siège social: 4, rue Doc- 
teur-Lucas-Championnière, Paris. 

d5 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. PLEIN AIR EDELWEISS. But: activités de 
Plein air et omnisports. Siège gocial: place 
Valmy, à Colombes, , 

45 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pithiviers. ASSOCIATION PES PARENTS B'ÉLÈVES 
FRÉQUENTANT LA CANTINR SCOLAIRS. But: servir 
des repas chauds aux enfants des hameaux 
Siège social: école des garçons, à Yèvre-la 
Ville. 

46 avril 14943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret. FOYER RURAL DE P&yssies. But. 
grouper les jeunes en vue de la pratique des 
sports. Siège social: mairie de Peyssies. 


46 avril 1918. Déclaration à ia préfecture de 
la Loire, SOCIÉTÉ AMICALE ET FRATERNELLE DES 
OUVRIERS ET EMPLOYÉS DES MINES p# ROCHE-LA- 
Moctène Er Findiny. But: défense des intérêts 
de ses membres. Siège social: amairie de 
Roche-la-Molière. 
46 avril 4918, Déc'aration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure, ASSOCIATION AMICALR DES 
ÉLÈVES, ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES PU- 
BLIQUES DE NOTRE-DAME-D&-FRANQUEVILLE. But: 
rassembler les jeunes gens dans un but d’édu- 
cation postscolaire, Siège social: &ole publi- 
que, Notre-Dame-de-Franquevillo. 
46 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Oise, AMICALE DES OFFICIERS DR RÉSERVE DE 
BEAUVAIS ET DE LA RÉGION, But: perfectionne- 
ment des officiers de réserve de la région au 
point de vue militaire et défense de :eurs in- 
térêts, Siège social: 75, rue de Gesvres, 
Beauvais, 
46 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
olice. SOCIÉTÉ DE PRÉVOYANCE ET DE PLACEMENT. 
ut: administrer, pour le compte des intéres- 
sés et sous leur contrôle, toutes répartitions 
de fonds versés à cet effet par les entreprises 
et destinés aux salariés, ainsi que tous fonds 
versés à cet effet par les salariés eux-mêmes, 
et eflecluer toutes opérations nécessaires et 
vonnexes, Siège social: 5, rue Drouot, Paris. 















































7 avril 1938, Déclaration à la préfecture de 
lice, AMICALE SPORTIVE ORFÈVRERIE BOULENGER. 
ut: culture physique, sports, Siège social: 
9, rue de Mesly, Créteil. 


47 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret, AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
Murer, But: consitution @'une caisse de se- 
cours pour le corps des sapeurs-pompiers de 
Muret, Siège social: mairie de Muret, 


4 avril 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens, ASSOCIATION SPORTIVE DU 
COURS COMPLÉMENTAIRE D& BOULOGN&-SUR-GESSE. 
But: développer le goût du sport: assurer ïa 
formation paysine des élèves. Siège social: 
eours complémentaire, à Boulogne-sur-Gesse. 


49 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
POlse. CERCLE PUGILISTE DR GRANDVIMERS, But: 
encourager la boxe et l'éducation physique. 
Slège social: 16, rue d'Amiens, Grandvilliers. 

















19 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. CAISSE HMÉGIONALE DP& GARANTIE DES 


LOURSES COMMUNES DES HUISSIERS DU RESSORT DE 


LA COUR D'APPEL DE RENNES. But: garantir les 
huissiers du ressort des obligations imposées 
par ordonnance du 2 novembre 1945 et décret 
du 19 décembre 1915. Siège social: palais de 
justice, Rennes. 


19 avril 14948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. Lé Barpécat Dé BOxseroy. But: pra- 
tique de la pêche à la ligne et resserrer les 
liens amicaux entre ses inembres, Siège so- 
cial: café Jean, 420, faubourg Bonnefoy, 
Toulouse. 


19 avril 1918. Déciaration à la sous-préfectur2? 
de Pamiers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
D£ LAROQUE-D'OLMES, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le dévelo 
peus d'écoles libres. Siège social: ruse de 
ras, à Laroque-d'Olmes. 


149 avril 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. FÉDÉRATION CONCHYLICOLE DU BASSIN 
D'ARCACHON, But: garantir au maximum la 
renommée et la prospérité de l'ostréiculture 
arcachonnaise. Siège social: villa de l’Ermi- 
tage, Andernos. 

19 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Somme, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE CORBIE. 
But: défense des iniérêts généraux des si- 
nistrés. Siège social: hôtel de ville, Corbie. 


19 avrii 198, Déciaration à la préfecture de 
la Savoie. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE ET 
FAMILIALE DE Macné, But: aide morale et maté- 
rielle aux enfanis habitant le quartier de 
Maché, à Chambéry. Siège social: 117, fau- 
bourg Maché, à Chambéry. 


19 avril 498 Declaration à la préfecture de 
police. L'Institut international pour l'étude 
des langues et des civilisations latines et néo- 
latines modific la composition de son bureau, 
ses statuts et son titre qui devient INSTITUT 
INTERNATIONAL D'ÉTUDES ROMANES, Siège social: 
31, rue Claude-Bernard, Paris. 


20 avril 498. Déclaration à la sous-préfec- 
ture «eo Saint-Malo. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE LA Virre-Ës-Noxats. But: gestion 
des écoies libres, Siège sociai: salle Sainte- 
Anne, Ville-ès-Nonais. 


20 avril 195. Déclaration à la préfecture 
de Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DE FAMILLES 
D'EMMERIN But: défense des intérêts maté- 
rlels et moraux de toutes les familles d'Em- 
merin. Siège social: mairie d'Emmerin. 


20 avril 1918 Déclaration à la prélecture de 
l'Isère. ASSOCIATION RURALE DES FAMILLES DE 
Braurort., But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles, Siège social: mairie 
de Beaufort. 


20 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DE FAMILLES Dg FOUR- 
NEs. But: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes les familles de Fournes, 
Siège social: mairie de Fournes. 


20 avril 1%48, Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. La BOULE JOYEUSE D’ALTHEN. 



































But: pratique du jeu de boules. Siège social: 


mairie d’Allthen-les-Paluds, 


20 avril 148. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, Groupement amical des employés des 
services travaux, voirie, eaux et comptabilité 
de la ville d’Epinal. Modifications apportées 
au titre de la société qui s'intitule désormais 
AMICALE DU PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES 
DR LA VILLE D'EPINAL. Siège social: bureau des 
travaux, hôtel de ville d'Epinal, 


20 avril 198, Déclaration à la préfecture de 
police, Moro-CLur RoBert-LiNner. But: sorties 
et excursions en groupe en moto et sidecars. 
Siège soclal : 18, rue Robert-Lindet, Paris, 


21 avril 198. Déclaration à la préfecture de 
la Marne. FÉDÉRATION DE LA JEUNESSE AGRICOLE 
CATHOLIQUE FÉMININE (J. A. C, F.) DU DIOCÈSE p& 
CHALONS-SUR-Mare, But: groupement et édu- 
cation des jeunes rurales. Siège social: 1, rue 
Saint-Joseph, à Châlons-sur-Marne. 


21 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES FOYERS 
RURAUX D£ L'O1se. But: organisation et gestion 
des foyers rurgux de l'Oise, Siège social: 5, 
rue du Palaisde-Juslice, Beauvais. 














TS 
21 avril 1948. Déclaration À la sous-préfectur 
de Muret. Socréré DE nan ; 


ment en gibier. Siège social: € 
Pinsaguel. 





21 avril 1918, Déclaration à la préfectu 
é es 2 de 


l'Aisne. AMICALE DES ANCIEN 


s 
DE Rexxevaz. But: réunir les anciens élèves 


en soirées amicales pans être séances de 

prop tee en vue de représentalions thés 
es ou gymniques. Siège social: école de 

Renneval. 

22 avril 1918. Déclaration à la sous-prélecturg 

d’Issoire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU Ver. 





Y 
NET-LA-VARENNE, But: étude et défense des droits 


et intérêts moraux et matériels des familles 

rurales ; ro de la moralité publique ; lutte 

contre les fléaux soclaux; développement du 

sens familial par une propagande et un ensei. 
nement res etc. Si social: maison 
e la famille, le Vernet-la-Varenne. 





23 avril 1918. Déclaration à la préfecture d | 
Puy-de-Dôme. FOYER RURAL LAÏQUE DR CEIL1oUx, | 


But: éducation, information te , émane. 
cipation intellectuelle et sociale et distraction 


des jeunes ruraux. Siège social: foyer rural de ! 


Ceilloux. 


24 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien-en-Genevois. ASSOCIATION D'épy. 
CATION POPULAIRE DE COLLONGES-SOUS-SALÈVE, But: 
création et administration des écoles catho. 
liques de la paroisse de CoKonges-sous-Salèye 
et des œuvres annexes et complémentaires. 
: e social: école paroissiale, Collonges-sous- 
Salève. 


27 avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D 
L'ÉCOLE LIBRE D& SAINT-AMBROISE. But: aide mo- 
tale et matérielle aux enfants fréquentant 
l’école de Saint-Ambroise, Siège social: 2, rue 
Burdin, Chambéry. 


21 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
DU Puy-pr-Dôme. But: créer et organiser des 
jardins ouvriers en faveur de ses membres 
adhérents. Siège social: café Duranthon, 42, 
avenue Carnot, Clermont-Ferrand. 


27 avril 1948. Déclaration à {a préfecture ds 
Toulouse. UNION RÉGIONALE DES CHORÉGRAPHES. 
But: développer d'art chorégraphique. Siège 
social: 23, rue des Potiers, Toulouse. 

27 avril 1948. Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse. BoxiNa-CLuB ToUrOUSAIx. But: culture 
physique et boxe, Siège social: café des Ami- 
donniers, 43, allée de Brienne, Toulouse, 


27 avril 1948 Déclaration à la préfecture de 

police. ASSOCIATION AMICALE D'ENTENTE ET DE 
DÉFENSE PROFESSIONNELLE DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 

A Paris. But: défense des intérêts généraux et 

RER. Siège social: 3, avenue Victo- 
a, Paris. 


28 avril 1943 Déclaration à la préfecture de la 

Haute-Savoie. Association dite ASSOCIATION D& 

L'ÉDUCATION POPULAIRE DU JUVENAT DE SAINT- 

Joseru, à Annecy. But: organiser par tous lei 

moyens appropriés de fonctionnement maté- 

a de l’école. Siège social: 10, place Au-Bois, 
nnecy. 


29 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. L'AMIOALE MOTOCYCLISTE ORANOEOISE. 
But: propager et répandre les sports mote- 
cyclis es. Siège social: restaurant La Gerbe- 
d'Or, rue Saint-Martin, Orange. 


30 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Besançon. ASSOCIATION DE LA GARDE DE SAINT- 
Mrcuec. But: manécanterie et culture phy- 
sique. Siège social: M. Roumieux, à Danne- 
marie-sur-Crète. 
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Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





ET ROQUETTES But: défense des intérêts 

« È 4 Cyné. 4 

gétiques, répression du bracon L 
café ‘Al êe st, 
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